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TITRE I-

NOTION D’EPAVE MARITIME

I) ENUMERATION LEGALE 

L’article 1° du décret du 26 décembre 1961
, dans la rédaction que lui a donné le décret du 3 août 1978
, distingue cinq catégories d’épaves maritimes :


1° L’épave de navire et d’engins flottants


L’arrêt « Ammersee »
 apporte une « intéressante contribution au droit de l’épave de navire. Sa décision témoigne que l’épave de navire, alors même que se perpétuent en elle certains éléments juridiques du navire (par exemple l’hypothèque qui existait sur le navire), a tout de même perdu une prérogative essentielle : la protection qu’assurait le pavillon auquel il était lié. » 



On peut retenir deux conditions pour les caractériser :

· matérielle : il doit être en « état de non-flottabilité ». Le nouveau texte de 1978 assimile aux navires les engins flottants, qui ne peuvent se déplacer que par remorquage. La notion de navigabilité, qui suppose des moyens autonomes de déplacement, n’ayant pas de sens pour ces engins, qui sont flottables mais non navigables, a été remplacée par la notion de flottabilité
. 

· psychologique : le navire doit être abandonné. C’est-à-dire que l’équipage n’en assure pas la garde ou la surveillance. L’abandon n’est pas volontaire, mais dicté par la menace du naufrage. La présence d’un seul marin à bord ou encore une surveillance exercée depuis un bâtiment proche ne réaliserait pas cette condition. 

     Le propriétaire est supposé vouloir récupérer son bien ; c’est pourquoi une procédure est         

     organisée pour le retrouver.
2° Les aéronefs abandonnés en état d’innavigabilité

En raison de sa provenance, on serait tenté de parler d’épave aérienne, mais la loi y voit une épave maritime en raison du lieu de sa découverte.

3° Engins divers

La condition d’abandon, élément intentionnel, est réservé aux seuls navires. Donc sont épaves, qu’ils flottent ou non, les embarcations, machines, agrès, engins de pêche abandonnés et les débris de navires et aéronefs. On peut parler d’épaves « autonomes », puisqu’il est parfois impossible de déterminer de quel navire ou aéronef, elles proviennent.

4° Les marchandises jetées ou tombées à la mer

Les épaves visées proviennent d’une cargaison et non pas d’un navire ; mais leur sort est le même.

5° Les objets abandonnés ou perdus en mer

Sont réputés épaves tous les objets dont le propriétaire a perdu la possession. 

Ils peuvent être retrouvés soit échoués sur le rivage dépendant du domaine public maritime, soit flottants ou tirés du fond de la mer dans les eaux territoriales, soit du fond en haute mer et ramenés dans les eaux territoriales ou sur le domaine public maritime.

Elles peuvent être d’origine antique, mais l’ancienneté n’entre pas en ligne de compte dans la notion d’épave ; elles seront soumises aux textes spéciaux concernant les épaves archéologiques.

Important : L’objet abandonné intentionnellement, en vue de le soustraire à la douane, n’est pas une épave
.

II) DEFINITION DE L’EPAVE MARITIME

En 1960, E. du Pontavice ne disposant  d’aucune définition de l’épave dans les textes, s’était référé à des notions voisines prévues par le Code de commerce : naufrage, innavigabilité, perte.


De façon générale, l’épave apparaît comme étant l’objet de propriété égaré par son propriétaire, ce n’est ni un res nullius (objet qui n’appartient à personne), ni un res derelictae (bien abandonné intentionnellement par son propriétaire, qui renonce à ses droits). A priori, son propriétaire n’a pas l’intention de le perdre
.

1° Deux critères  retenus 


A/ Etat de l’épave

Cela concerne surtout les navires.
Avant l’intervention du décret du 3 août 1978, la jurisprudence jugeait déjà qu’un navire devenu innavigable n’était plus qu’une épave, si son équipage l’avait abandonné. Le Tribunal de commerce de Marseille avait déclaré, en 1966, qu’une vedette maritime devenue innavigable par suite d’une voie d’eau, ayant « noyé » le moteur, et abandonnée par son équipage en raison du danger, était une épave maritime.

Mais cela ne résout pas le cas du navire entre deux eaux. La jurisprudence avait anticipé sur la réforme, en décidant que le navire, découvert dérivant, temporairement hors état de flotter, à moitié immergé et abandonné depuis peu par son équipage, mais pas en état d’innavigabilité, n’est pas une épave, s’il peut recouvrer son aptitude moyennant quelques réparations
.

Aujourd’hui, le décret du 3 août 1978 restreint la notion d’épave, puisqu’il suffit que le navire soit en état de flottabilité pour échapper à la qualification d’épave.

Reste alors le cas du navire abandonné, mais encore capable de flotter, et qui pour cette raison échappe à la qualification d’épave. Il n’en est pas moins encombrant et dangereux ; pour le régir, une catégorie intermédiaire a été créée : le navire abandonné.
 Ce cas se présente souvent lorsque le navire grevé de nombreuses charges est délaissé par son propriétaire. Si après mise en demeure, le propriétaire, l’armateur ou l’exploitant du navire abandonné n’a pas mis fin au danger qu’il représente, l’administration peut procéder elle-même aux opérations nécessaires pour neutraliser le danger. Si l’inaction du propriétaire persiste, l’administration peut prononcer la déchéance des droits du propriétaire  et vendre celui-ci au profit de l’Etat, à l’expiration du délai de deux mois, sous réserve des droits des créanciers privilégiés et hypothécaires  (article 2 et 3 L. n°85-662). 

L’émergence de la loi n° 85-662
 est apparue nécessaire avec l’accroissement du nombre d’abandons de différents degrés et d’acteurs divers :

« abandon du navire par son propriétaire , aux créanciers qui le saisissent pour des montants globaux de créances qui peuvent largement excéder la valeur du gage ;

abandon par le consignataire de sa mission d’assistance auprès de l’armateur ;

abandon par l’équipage de son service de garde, de sa présence à bord ... jusqu'à parfois même la défection du capitaine. »

Demeurant sous la qualification de bâtiment flottable, le navire abandonné ne constitue pas une épave, même si économiquement et juridiquement, il se trouve dans une situation similaire lorsqu’il est saisi et qu’il ne peut quitter le port.

En effet, à travers une étude menée dans le port de Marseille sur dix années, on a constaté que sur quinze navires immobilisés, sept d’entre eux avaient été abandonnés par l’équipage et cinq entraînèrent des frais afin d’éviter qu’ils ne coulent, afin d’assurer la sécurité et d’écarter un risque pour les autres navires et pour le port.

Ainsi le navire abandonné représente une véritable catastrophe économique et sociale, alors que celui-ci est prévu pour générer des revenus au profit de son exploitant, il engendre des débours importants.

«  Le droit des épaves maritimes ne s’applique plus aux navires abandonnés depuis que la nouvelle définition de l’épave de navire vise très expressément le navire en état de non-flottabilité, alors que, par opposition, le navire abandonné est très précisément le navire qui a gardé son état de flottabilité. Ainsi, et sans prendre partie sur le débat doctrinal concernant le point de savoir si la définition nouvelle modifie en profondeur l’ancienne définition de l’épave de navire, force est de constater que le droit des épaves n’est pas applicable en la matière qui nous intéresse. »

B/ Abandon de l’épave

En 1961, la notion d’abandon matériel était laissée complètement à l’appréciation du juge ; en 1978, elle est précisée puisqu’il faut que l’équipage n’en assure pas la garde ou la surveillance.

En matière maritime, la notion d’épave est très large : elle peut aussi bien être abandonnée par le propriétaire sans esprit de retour, que lui avoir échappée et qu’il entende la recouvrer si c’est possible.

En revanche, il faut que la chose ait été réellement abandonnée : 

On peut effectivement envisager un équipage parti provisoirement d’un navire en feu ou qui menace de couler et qui, dans un Zodiac ou canot de sauvetage, reste à proximité du navire en attendant que la situation s’améliore pour revenir à bord.

De même, dés 1960, la Cour d’Appel de Rennes avait estimé qu’un ponton-grue, tracté par un remorqueur, sans équipage à bord du ponton, ne devait pas être considéré comme abandonné du seul fait que l’attache du ponton au remorqueur avait rompu, sous la force de la tempête, alors que les opérations de remorquage avaient pu reprendre dés que le temps l’avait permis.



Ou encore, un yacht français avait été saisi par les allemands lors de l’invasion pendant la guerre, la marine allemande l’avait utilisé comme bâtiment militaire léger et l’avait coulé dans le port de Saint-Malo. La Cour d’Appel de Rennes avait jugé que le propriétaire de cette épave avait le droit de réclamer des dommages-intérêts à l’administration maritime française qui avait vendu ce navire sans rechercher le véritable propriétaire qui n’avait, en réalité, jamais renoncé à ses droits de propriété.

Ainsi, bien qu’antérieures aux textes actuellement en vigueur, ces solutions de jurisprudence restaient conformes à l’esprit des textes.

2° Comparaison avec les autres épaves

A/ Epaves maritimes et épaves terrestres

Tout d’abord il faut noter le changement de statut que subit l’épave en passant du régime juridique particulier du navire (limitation de responsabilité du propriétaire, régime de publicité des mutations de propriété, nationalité...) à un régime commun de simple meuble ; c’est pourquoi les critères utilisés pour qualifier l’épave sont très restrictifs. En droit terrestre, peu importe la détérioration de la chose, elle était un bien meuble et elle demeure un bien meuble. En réalité sur les deux conditions du droit maritime (abandon et dégradation), seule la première subsiste et connaît une interprétation plus large : l’épave terrestre se définit comme « tout objet mobilier égaré par son propriétaire ».
 Cette définition correspond aux choses perdues des articles 2279 et 2280 du Code civil « en fait de meuble, possession vaut titre ».

En effet, en matière terrestre, on prend en compte l’intention du propriétaire, qui doit avoir été dessaisi involontairement pour pouvoir parler d’épave terrestre. Les choses abandonnées volontairement, appartiennent à celui qui s’en empare.

B/ Epaves maritimes et épaves fluviales

Peu de litiges concernent les épaves fluviales qui ne sont pas régies par la loi du 7 juillet 1967
 sur les événements de mer dont les articles 9 et suivants portent sur l’assistance maritime. Or en matière maritime, l’application des règles de l’assistance aux navires est souvent l’enjeu principal de la distinction entre navire et épave.

La jurisprudence offre d’ailleurs peu d’exemples de litiges concernant une épave fluviale : la Cour d’appel de Rouen a du statuer sur une affaire peu banale
 : au cours d’une opération de dragage, un employé fit la découverte d’un conteneur sphérique contenant des lettres, la « boule de Moulins », imaginée à une époque où Paris était assiégée, pour faire parvenir le courrier à l’intérieur de la capitale. Dans cet arrêt, en premier lieu,  il s’agissait de déterminer la nature juridique de la découverte pour connaître les droits de l’inventeur : épave terrestre ou épave fluviale ? La question se posait car l’objet avait été trouvé, pour la première fois, sur le terrain d’épandage, non compris dans le domaine public fluvial. Mais les juges ont tenu compte du fait que la « boule » provenait indiscutablement du lit de la Seine, et que donc la découverte devait être considérée comme une épave fluviale. 

Mais la seconde question, qui nous intéresse surtout, est celle du régime applicable aux épaves fluviales. La Cour de Rouen a écarté le régime des épaves maritimes, et a fait application des articles 16 et 17 de l’Ordonnance royale de 1669 relative à la pêche dans les fleuves et rivières navigables, qui considère que les épaves fluviales sont la propriété du Roi, aujourd’hui de l’Etat.

C/ Epaves maritimes et épaves aériennes

L’épave maritime se définit par le lieu de sa découverte et non pas par le lieu de sa provenance.


Pour qualifier une épave aérienne, on prend en considération sa seule provenance : elle peut être découverte dans les airs, sur la terre, en mer, dans un lac ; il faut qu’elle provienne d’un aéronef et qu’elle soit tombée de l’espace.

3° A partir de quand sommes-nous en présence d’une épave ?

C’est une question de fait, mais à quel moment la non-flottabilité transforme le navire en épave ?

A/ Assistance ou sauvetage

Bien que les termes aient longtemps été employés comme des synonymes (notamment la Convention de Bruxelles du 23 septembre 1910), aujourd’hui, l’assistance correspond à l’aide apportée au navire en détresse, alors que le sauvetage n’existe que lorsqu’il s’agit d’une épave. Ce dernier n’intervient pas sous l’empire du danger, pour prévenir un accident, mais après coup, sans urgence, alors que le pire s’est déjà produit. Devenu épave, le navire victime d’un sinistre change de régime. Abandonné par son équipage, il est incapable, non seulement de se mouvoir et de se diriger par ses propres moyens, mais encore d’être remorqué. 

Cette distinction se retrouve en droit interne français :

· les articles 9 et suivants de la loi du 7 juillet 1967 sont consacrés à « l’Assistance » aux navires.
La rémunération de l’assistant est fondée sur un principe anglais « No cure no pay » . L’assistance consiste toujours en une aide apportée à un navire en danger. On note également que l’assistance est généralement régie par un contrat entre l’assistant et l’assisté, contrat assez original puisque le juge peut réviser le montant de la rémunération fixée si elle semble excessive. Ceci se justifie lorsque la convention d’assistance a été conclue  sous l’influence du danger et que les clauses n’en sont pas équitables. La particularité du contrat d’assistance se trouve dans le caractère aléatoire de l’opération, du fait de la prise en considération de l’importance des valeurs sauvées et, à l’inverse, le risque de ne recevoir aucune rémunération au cas d’insuccès.


Le chaland remorqué, abandonné par le remorqueur par suite de la rupture de la remorque provenant du gros temps, ne peut donc être considéré comme une épave et le navire qui le rencontre et le ramène au port a droit à une indemnité d’assistance par application de la loi du 29 avril 1916.

· Le sauvetage d’une épave, sauf exception, ne repose pas sur un contrat entre le sauveteur et le propriétaire ; le plus souvent, c’est le juge qui fixe le montant de la rémunération du sauveteur en fonction de divers éléments. 

Les articles 2 et suivants du décret du 26 décembre 1961 s’intitulent « De la découverte, du sauvetage ou de la destruction des épaves » : la condition de flottabilité est entendue au sens large, un navire échoué n’est pas flottable tant qu’il est dans cette position, mais il reste un navire s’il est en mesure de se déséchouer, soit par ses propres moyens, soit par une aide extérieure ; il conserve son aptitude à flotter.


En revanche, le tribunal de Dunkerque a affirmé qu’un navire coupé en deux par un violent abordage devenait une épave bien que la partie arrière soit restée flottante longtemps après que son équipage l’ait abandonné.

Ces différences de régime entre l’épave et le navire assisté créent des difficultés, dans certains cas, il va être délicat de déterminer à quel moment le navire perd sa qualité et devient épave. Généralement, c’est l’abandon par l’équipage qui va transformer le statut du bâtiment.

On remarque que la Convention Internationale de Londres du 28 avril 1989 sur l’assistance, non encore en vigueur, s’applique aussi bien à l’assistance aux navires qu’au sauvetage des épaves.

B/ Abordage

L’abordage concerne les heurts entre navires ou navires et engins flottants, qui ne sont pas à poste fixe, y compris les hydravions sur l’eau, les aéroglisseurs en panne flottant sur l’eau, etc. ; événements qu’il faut distinguer des collisions des navires contre des corps fixes : quai, épave, roche, etc. Même si l’épave est flottante, ce n’est pas un engin flottant qui est défini comme étant un bâtiment qui a reçu originairement une structure déterminée pour accomplir un certain service, ce n’est pas un navire dégradé. Une épave est un navire simplement ancien et ne devient pas pour autant un engin flottant, alors qu’elle n’est plus un navire et qu’elle flotte encore.

Certes la loi du 7 juillet 1967 assimile les engins flottants aux navires ou bateaux, mais les épaves ne sont pas concernées par ce texte, lorsqu’elles causent un dommage à un navire ou à un bateau, voire à une autre épave. Dés lors, la responsabilité n’est pas fondée sur les règles spéciales de l’abordage maritime, mais sur le droit commun et les articles 1382 et 1384 du Code civil.
 

La Cour de cassation l’a confirmé, à propos d’un conteneur emporté par une violente tempête et échoué sur le rivage, contre lequel un voilier, à la base amarré, victime du même temps, était venu se heurter. La Cour n’a pas appliqué les textes concernant l’abordage maritime, mais a tiré la force majeure de l’article 1384 du Code civil. 

C/ Mutation de propriété

La vente d’une épave est soumise au droit commun, elle est purement consensuelle ; alors que la vente du navire se fait par écrit à peine de nullité.

4° Deux catégories d’épaves particulières

A/ Les épaves dangereuses


L’apparition de ces épaves a conduit le législateur à prendre des dispositions tout à fait spécifiques, adaptées à leurs caractéristiques. Deux points sont à noter :

· le propriétaire de l’épave doit assumer ses responsabilités ;

· l’administration est dotée de pouvoirs d’intervention nécessaires en présence d’une épave source de risques.

a) Les navires accidentés


La loi du 7 juillet 1976 relative à la prévention et à la répression de la pollution par les opérations d’immersion effectuées par les navires et aéronefs, et à la lutte contre la pollution marine accidentelle
 concerne « le cas d’avaries ou d’accident en mer survenu à tout navire, aéronef, engin ou plate-forme, transportant ou ayant à son bord des substances nocives, dangereuses ou des hydrocarbures, et pouvant créer un danger grave d’atteinte au littoral ».

L’alinéa 2 de l’article 16 de la loi de 1976 modifiée par la loi du 10 mai 1983
, prévoit que l’administration pourra intervenir, après mise en demeure du propriétaire. Et si celui-ci reste passif, l’Etat pourra, en effet, faire effectuer les opérations nécessaires à la neutralisation de l’épave aux frais et risques de l’armateur, du propriétaire ou de l’exploitant. Cette disposition est le résultat d’une réaction de l’Etat au lendemain de la catastrophe de l’ « Olympic-Bravery », qui avait causé une marée noire après être resté échoué pendant deux mois dans les eaux territoriales françaises.

b) Les épaves maritimes dangereuses


Le décret du 3 août 1978
 et celui du 21 juin 1985
 modifiant le décret de 1961, ont renforcé le régime des épaves dangereuses. La procédure est la même que précédemment, dans un premier temps, le propriétaire est mis en demeure de faire cesser le danger, dans un deuxième temps, si l’injonction reste sans effet, l’administration peut intervenir aux frais et risques du propriétaires.

La mise en demeure est écartée si l’épave présente un danger grave et imminent, l’Etat peut agir dans l’urgence. C’était notamment le cas du navire « Ammersee », pour lequel le Conseil d’Etat a décidé : « C’est sans méconnaître aucun principe de droit international, ni commettre une faute susceptible d’engager la responsabilité de l’Etat, que l’autorité maritime française a pu ordonner la destruction en haute mer de l’épave à la dérive d’un navire chargé d’explosifs, afin de parer au danger grave et immédiat que constituait cette épave pour la sécurité des côtes et de la navigation dans les eaux territoriales françaises. »



c) Les épaves de conteneurs


L’article 10 du décret du 21 juin 1985
 modifiant le décret du 26 décembre 1961
 dispose :


          « Quand l’épave est constituée par un conteneur et dans le cas où l’état défectueux ou l’absence de plaques, étiquettes et autres marques, ne permet pas d’identifier le propriétaire, l’exploitant ou le locataire, l’administrateur des affaires maritimes, chef de quartier, fait procéder à l’ouverture du conteneur. Si le contenu ne présente pas un caractère dangereux, toxique ou polluant, le conteneur est traité comme une épave ordinaire.  Si le contenu présente un caractère dangereux, toxique ou polluant, l’autorité compétente en vertu de l’article 6, qui peut se faire assister par l’administrateur des affaires maritimes, chef de quartier, ou son représentant, prend les mesures prévues à l’article 9 ci-dessus (concernant les épave constituant un danger grave et imminent) ».

d) Les navires abandonnés


Le navire abandonné est encore en état de flottabilité, mais aucun équipage ne se trouve à bord et il ne fait l’objet d’aucune garde. Il ne répond pas à la qualification d’épave.
Ces bâtiments de mer sont régis par la loi du 3 juillet 1985 relative aux mesures concernant, dans les eaux territoriales et les eaux intérieures, les navires et engins flottants abandonnés.

Les navires abandonnés attirent l’attention des autorités publiques en raison de la gêne qu’ils peuvent créer, des frais qu’ils entraînent, voire du danger qu’ils font naître.

La loi n° 85-662 tente de définir dans quelles conditions l’autorité peut intervenir et par quels moyens.

L’article 322-2 du Code des ports maritimes qui prévoit que le navire ne doit plus être en état de naviguer, pour être soumis à l’obligation de le mettre à démolition.

Ce droit de destruction instauré par l’article 2 du décret du 6 octobre 1987
 portant application de la loi n° 85-662, est repris de la réglementation des épaves
. La loi va plus loin que la simple contravention de grande voirie. L’Etat se voit doté d’une prérogative extrêmement large. Mais il convient de noter que cette prérogative n’existe qu’en présence d’un danger menaçant.

La loi reprend une autre prérogative empruntée au droit des épaves ; non pas l’occupation et la traversée des propriétés, mais la réquisition de personnes et de biens.

C’est ainsi la condition de flottabilité qui nous rappelle que la loi de 1985 ne régit pas les épaves, qui sont soumises à d’autres dispositions spécifiques.

Nous pouvons tout de même identifier les traits fondamentaux qui distinguent les deux régimes :

· les événements qui conduisent à l’abandon et à l’épave sont généralement différents, malgré cela la notion d’abandon semble avoir le même sens dans chacune des législations : « l’absence juridique de celui auquel il incombe d’assurer son emprise de fait sur le navire ». Une distinction semble pouvoir être faite : le navire abandonné suppose l’inexistence de manoeuvre, malgré la mise en demeure d’avoir à opérer sur le navire . L’état d’abandon semble « résulter » du comportement passif de celui qui l’exploite;

· le navire abandonné ne donne lieu à intervention que s’il représente un « danger » pour la sécurité des personnes et des biens et la sécurité de la navigation ou de l’environnement ;

· le navire abandonné change d’état, mais pas de nature, il ne semble pas constituer une nouvelle catégorie juridique de navire ;

· souvent le navire abandonné n’a que très peu de valeur (ce pourquoi il est abandonné), alors que l’épave peut représenter des intérêts pécuniaires importants ;

· l’intervention sur le navire abandonné est opposable au propriétaire, à l’armateur et à l’exploitant, alors qu’en ce qui concerne l’épave, on ne peut s’adresser qu’au propriétaire ;

· le navire abandonné ne peut être vendu qu’après le prononcé de la déchéance des droits, ce qui n’est pas nécessaire pour l’épave.

Les deux législations se distinguent également dans leur finalité :

· le sauvetage d’une épave est organisé de manière à sauvegarder les intérêts du propriétaire, tout est fait pour le retrouver et lui permettre de le revendiquer sa propriété ou de l’abandonner. De plus, le sauveteur bénéficie d’une récompense.

· le navire abandonné ne fait pas l’objet d’un sauvetage et ne donne pas droit à récompense. Seuls les notions d’abandon et de dangers sont prises en considération pour donner le droit d’intervenir sur le navire.


B/ Les épaves archéologiques

L’archéologue CLAUSEWITZ considère que l’archéologie sous-marine est la prolongation de l’archéologie terrestre avec d’autres moyens.

Pour sa part, l’archéologue Salomon REINACH (ancien directeur du musée des Antiquités nationales de Saint-Germain en Laye) estimait, en 1925, que la mer représentait le plus riche musée du monde, affirmation qui fut confirmée par la suite avec toutes les découvertes effectuées par les professionnels en la matière.

En archéologie sous-marine
, trois catégories de vestiges peuvent être distingués :

- les ports et les constructions liés au rivage ou aux rives des fleuves et lacs, les viviers, les marais salants, les ponts, les grues ;

- les établissements enfouis par suite d’effondrements ou de montée des eaux ;

- et essentiellement, les épaves maritimes.

Ces épaves ont été surnommées « capsules de temps » : elles regroupent des techniques et des objets disparus en même temps qui révèlent l’état de l’art à cette période, élément que l’on ne retrouve que rarement en archéologie terrestre.

Généralement, l’origine de l’épave est un naufrage, conséquence d’un combat, d’une tempête ou des hasards de la navigation. Il peut également s’agir d’un simple abandon de la coque.

En étudiant ces vestiges, on repère des zones de concentration d’épaves, par exemple, autour de la roche de la Chrétienne près d’Agay, dix épaves gisent au fond et recouvrent six ou sept siècle de l’histoire ; autres exemples, le Grand Congloué devant Marseille fouillé par le commandant Cousteau et la pointe du Lequin à Porquerolles.

A l’heure actuelle, on compte environ 600 épaves antiques en Méditerranée. Les épaves antiques peuvent éclairer les recherches des archéologues et prendre place dans les musées. Selon les lois des 27 septembre 1941 et 26 décembre 1961, du fait de leur ancienneté, elles n’ont plus de maître et donc appartiennent à l’Etat.

D’autres zones riches ont été repérées : Ouessant, l’île de Sein (épaves plutôt modernes), les Caraïbes, le Sud-Est asiatique.

Ainsi, l’étude du site archéologique constitué par la flotte espagnole coulée en 1555 a révélé l’orientation des lois et règlements de l’époque en matière d’échanges commerciaux : les inventeurs ont découvert deux fois et demi la quantité d’or et d’argent déclarée sur les inventaires officiels.

La distinction entre les épaves à caractère archéologique et les épaves de valeur patrimoniale comme les épaves de la guerre de 1939-1945 n’est pas toujours évidente.

L’amélioration continuelle des techniques de récupération a entraîné les chercheurs à aller toujours plus loin dans les découvertes sous-marine.

Le commandant Cousteau et l’ingénieur Gagnan ont permis le développement de l’archéologie sous-marine  grâce à l’invention du scaphandre autonome en 1942.

La COMEX et la Marine nationale ont également mis au point de nouvelles techniques de plongée et d’exploration. Des engins inhabités (filoguidés ou sans fil), ainsi que des submersibles habités ont fait leur apparition.

En 1953, le commandant Cousteau effectue la première vraie fouille archéologique, à bord du Calypso, sur le site du Grand Congloué devant Marseille, sur une épave romaine.

C’est à cette période que la réglementation en la matière va progressivement être élaborée.

L’apparition du scaphandre autonome va permettre à un large éventail de plongeurs d’accéder aux épaves enfouies et va attirer la convoitise de nombreux pilleurs.

Malgré les lois successives de 1961, de 1989 et du décret de 1991 qui prévoient une garantie apportée à l’Etat pour tous les vestiges découverts dans les eaux territoriales et sous certaines conditions, dans la zone contiguë, plusieurs cargaisons des épaves antiques vont disparaître.

La notion de « bien culturel maritime » a été érigée en vue de protéger ces sites archéologique des pillages dont ils étaient victimes.

La législation prévoit une déclaration par les inventeurs d’épaves culturelles auprès des Affaires maritimes dans les 48 heures, qui ont l’obligation de ne pas y toucher. Par la suite, une disposition incitative consiste à récompenser et à indemniser les propriétaires et inventeurs.

Les récentes condamnations des pilleurs semblent avoir eu un effet dissuasif, puisque le pillage a ralenti et le nombre de déclarations de découvertes à l’administration est chaque année croissant.

Dès 1966, le ministre d’Etat chargé des Affaires culturelles, André Malraux, crée « pour l’ensemble du littoral des côtes françaises, une direction des recherches archéologiques dont le siège est fixé à Marseille ». Cette direction porte aujourd’hui le nom de « Département des recherches archéologiques sous-marine » (la DRASM), installée au fort Saint-Jean à Marseille. Son domaine s’étend à environ 10.000 km du rivage.

A l’heure actuelle, deux tiers des fouilles organisées par la Ministère de la Culture qui les finance en partie, sont réalisées par des archéologues bénévoles.

Deux revues spécialisées publient les différentes découvertes sous-marines : une revue du CNRS et les « Cahiers d’Archéologie subaquatique ».

A l’étranger, notamment en Angleterre, l’archéologie sous-marine s’est développée plus tardivement. Les anglais travaillent essentiellement sur l’Armada et sur les bâtiments des compagnies des Indes.

Les américains orientent leurs recherches sur les caravelles de Christophe Colomb et sur les galions espagnols.

L’emplacement des épaves soulève des problèmes diplomatiques et juridiques importants et loin d’être résolus.

III) LEGISLATION DES EPAVES MARITIMES

1° En droit interne

Les sources du droit français, en matière d’épaves maritimes, ont connu deux grandes étapes : les textes du XVII° siècle ont subsisté jusqu’au milieu du XX° siècle et ont résisté aux codifications napoléoniennes ; puis, les nombreuses destructions causées par la seconde Guerre mondiale ont nécessité des textes de circonstance, rapidement suivis d’un grand nombre de textes de régime de droit commun. « Au point qu’on peut se demander si la pléthore d’aujourd’hui vaut mieux que la carence d’hier ».

A/Législation ancienne

Jusqu’en 1961, la législation n’édictait, en la matière, que des règles supplétives à la volonté des parties. Il n’existait pas ou peu de règles impératives, sauf en droit pénal des épaves. 

Le sauvetage des épaves était régi par une législation touffue, très complexe et dont les règles se trouvaient, éparses dans différents textes, pour certains archaïques.

La célèbre Ordonnance de Colbert sur la marine d’août 1681 « des naufrages, bris et échouements » posait des principes généralement repris dans les « us et coutumes de la mer ». L’apport de ce texte était la fermeté de ses règles et la création d’une juridiction administrative d’Amirauté pour les faire respecter. L’Ordonnance a abrogé toutes les dispositions antérieures concernant les épaves.

La Déclaration du Roi de 1735 modifie les droits du propriétaire en cas de naufrage absolu, c’est-à-dire sans qu’il reste un vestige permanent à la surface de l’eau, et autorise l’administration à rémunérer le concessionnaire du sauvetage dans des conditions plus favorables.


Ces textes se préoccupaient plus de la répartition du produit de l’épave entre le propriétaire, le sauveteur et l’Etat, que des dangers que pouvaient représenter certaines épaves pour la navigation ou l’environnement.

Le Code pénal remplace les peines archaïques et l’article 717 du Code civil maintient en vigueur les « lois particulières » sur les épaves maritimes, qui ne verront le jour qu’en 1961!

L’encombrement des ports par des épaves de guerre retiendra l’attention de l’administration jusqu’aux années cinquante.

B/ Législation actuelle


Après que la France se soit remise de la guerre, le Doyen Ripert commença à dénoncer la vétusté des textes existants et proposa, en 1952, un projet de codification.
A la suite de quoi une série de textes fut adoptée :

· des textes concernant directement les épaves maritimes :

- la loi du 24 novembre 1961
 relative à la police des épaves, modifiée par la loi du 23 novembre 1982
 ;

- le décret d’application du 26 décembre 1961
 fixant le régime des épaves maritimes, modifié par le décret du 3 août 1978
 et le décret du 21 juin 1985
 ;

- l’arrêté du 4 février 1965
 relatif aux épaves maritimes, modifié par l’arrêté du 9 janvier 1987
.


· des textes créant une nouvelle catégorie, les navires abandonnés :

la loi du 3 juillet 1985
 relative aux mesures concernant, dans les eaux territoriales et les eaux intérieures, les navires et engins flottants abandonnés, et son décret d’application du 6 octobre 1987
.
· des textes relatifs à des points spécifiques sur les épaves :

les articles 58 et suivants de la loi du 3 janvier 1967
 concernant la limitation de responsabilité du propriétaire d’une épave dangereuse, modifiés par la loi du 21 décembre 1984
.

· des textes concernant les épaves archéologiques :

la loi du 27 septembre 1941
 portant réglementation des fouilles archéologiques, modifiée par la loi du 1° décembre 1989
 relative aux biens culturels et son décret d’application du 5 décembre 1991
.

2° En droit international

Par définition, le navire-épave, abandonnée de son équipage, perd sa nationalité, il n’y aura donc pas de conflit entre la loi du sauveteur et celle du « sauveté ». Mais quels conflits peuvent se poser ?

A défaut d’une convention internationale traitant spécialement de la récupération des épaves, M. du Pontavice a procédé à l’examen des différents conflits de lois pouvant surgir, notamment pour le sauvetage en haute mer, en ce qui concerne la police, les mesures conservatoires, la rémunération des sauveteurs et l’élimination des responsabilités du propriétaire de l’épave.

Le préambule de la Déclaration de 1735 prévoyait que, outre les français, seuls les navires étrangers coulés en mer territoriale étaient visés. De son côté, l’Ordonnance de 1681 ne contenait aucune exclusion de la sorte. En réalité, c’est la loi du pavillon du sauveteur qui régissait la rémunération de celui-ci, quelque soit la nationalité du propriétaire de l’épave et quelque soit le pays où l’épave était mise en sûreté.

Mais le nombre des épaves circulant à travers les mers, l’accroissement de leur tonnage et la nature des cargaisons transportées modifient beaucoup l’importance des dangers créés par les épaves. De plus, les moyens techniques permettent de prendre des mesures plus efficaces. Aussi est-il apparu que des efforts devaient être entrepris pour traiter, dans une convention internationale, certains des problèmes soulevés par la multiplication des épaves maritimes, surtout pour celles présentant un danger pour la navigation.

C’est sous un nouvel angle que la question va être traité. Jusqu’alors les législateurs s’étaient surtout souciés des droits du propriétaire de l’épave, de la rémunération du sauveteur, ou de la répartition du produit de la vente. En 1965, l’Association espagnole du droit maritime fait parvenir au Comité maritime international un projet de convention internationale sur l’enlèvement et la destruction des épaves dangereuses pour la navigation située en haute mer. C’est la sécurité de la navigation qui va devenir le cœur de la réglementation des épaves maritimes. Le projet traite de l’obligation de contribuer à l’élimination du danger créé par l’épave, la transmission des renseignements relatifs aux naufrages, etc. Mais des enquêtes entreprises par O.M.C.I. (Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime) ont révélées que le caractère dangereux des épaves était surtout évident dans les eaux proches des côtes, et non en haute mer. Le Comité juridique de l’O.M.C.I. en a conclu qu’une convention sur les épaves devait s’appliquer aussi largement que possible à toutes les eaux maritimes parcourues par les navires ; ce qui ne simplifie pas l’élaboration d’une convention acceptable par tous les Etats. Il sera sans doute nécessaire d’adapter les modalités selon les eaux où se trouvent les épaves. Il en ressort qu’une convention qui ne concernerait que la haute mer, n’aurait que peu d’intérêt.

A/ Sauvetage dans les eaux territoriales

La loi française s’applique de la même façon que si l’épave est trouvée sur un rivage français. En effet, c’est  à partir du lieu de l’invention que la loi applicable sera déterminée, même si le sauveteur et le « sauveté » sont étrangers, et que le procès est jugé dans leur pays commun.

B/ Sauvetage en haute mer

Le sauvetage d’épaves en haute mer est aujourd’hui possible du fait des progrès techniques d’intervention sous-marine. Ceci conduit à s’interroger sur la loi applicable au sauvetage intervenu en haute mer, c’est-à-dire à l’extérieur des eaux territoriales. Dans cet espace soustrait à toute compétence étatique, la loi du lieu de situation du bien est par hypothèse inapplicable.


A la fin du siècle dernier, la Cour de cassation avait décidé que, pour un navire anglais abandonné par son équipage, ramené dans un port portugais par un navire français, il fallait appliquer la loi du navire sauveteur.


Aucune loi nationale ne peut être imposée en haute mer ; donc, de nos jours, la jurisprudence s’accorde à dire que c’est la loi du port où le navire a été mis en sûreté qui régit le sauveteur et toute la police des épaves.

· S’agissant des mesures conservatoires :

Récemment, cela a été confirmé par la Cour d’appel de Rennes, pour la récupération d’une cargaison de cuivre d’un navire anglais torpillé pendant la guerre, en haute mer, et rapporté par un sauveteur italien dans un port français
. L’Administration du port a l’obligation de retenir, dans ses magasins, la marchandise pour éviter que le sauveteur ne la vende à un tiers ou ne la déménage du territoire.

· S’agissant de l’action en validité de la saisie conservatoire :

Le tribunal de Morlaix déclara que le tribunal français compétent « pour ordonner des mesures provisoires nécessaires à la sauvegarde des droits des parties,... l’est nécessairement pour apprécier la régularité et la validité d’une saisie pratiquée en France suivant les formes de la loi française ;... en décider autrement risquerait de paralyser et de frapper d’inefficacité la saisie-revendication ordonnée, dés lors qu’un tribunal étranger paraît incompétent pour connaître et appliquer les lois de procédure qui sont d’ordre public ».

« L’action en validité et l’action en revendication indissolublement liées dans une même procédure relèvent de la compétence du même tribunal. »

· S’agissant du droit à rémunération :

Un conflit de loi s’élève entre la loi du sauveteur et celle du pays où s’achève le sauvetage. Le sauvetage n’est pas un quasi-contrat faisant naître des droits personnels, des obligations réciproques, mais un mode d’acquisition de choses appropriées, comme l’inventeur du trésor. L’inventeur de l’épave est astreint à certaines obligations (mise en sûreté et déclaration). La loi du pavillon de l’inventeur, possesseur et sauveteur de l’épave l’emporte sur la loi du lieu où s’achève le sauvetage pour déterminer le droit de propriété acquis.

Mais un retour à la loi du lieu de la mise en sûreté de l’épave peut être envisagée dans l’hypothèse des co-sauveteurs.

· S’agissant de la répartition entre le propriétaire et l’équipage :

D’après l’article 6 de la Convention de Bruxelles du 23 septembre 1910
 pour l’unification de certaines règles en matière d’assistance et de sauvetage maritime, la répartition se fait selon la loi nationale du navire.

· S’agissant de la limitation de responsabilité du propriétaire de l’épave :

En France, les abandons en eaux territoriales sont régis par la loi du pays adjacent.

· S’agissant du contrat de préposition :

En cas d’abandon suite à un fait ou acte commis en haute mer : la loi du contrat de cette préposition, unissant le capitaine et l’armateur du navire abandonné peut être utilisée.

Mais, la plupart des auteurs posent l’application de la loi du pavillon du navire abandonné.



C/ Sauvetage dans la zone contiguë

Sur la zone contiguë
, les compétences étatiques se limitent aux questions sanitaires, douanières et fiscales : le droit de visiter les navires de petite dimension, qui existe depuis le dix-huitième siècle, vise à protéger l’intégrité de l’espace douanier. 

Tout ceci explique mal comment l’Etat français s’approprie les épaves culturelles trouvées dans cet espace. 

TITRE II -

 STATUT DE L’EPAVE

Après avoir défini dans son article 1°, les épaves maritimes, c’est-à-dire les biens auxquels il s’applique, le décret du 26 décembre 1961 précise les droits et obligations de l’administration et des particuliers en matière de relèvement et de destruction des épaves, notamment aux articles 3 à 9. Il lui a fallu concilier les droits et intérêts du propriétaire de l’épave et ceux de l’inventeur ou du sauveteur qui peuvent être deux personnes différentes. Surtout, il lui a fallu tenir compte des intérêts publics : intérêt de la navigation et intérêt culturel.

CHAP I - 

OBLIGATIONS ET DROITS DU SAUVETEUR

I) OBIGATIONS DU SAUVETEUR

1° Déclarer l’épave

Tout inventeur d’épave a l’obligation d’en faire la déclaration dans les quarante-huit heures à l’administration des Affaires maritimes et à la Douane, en vertu de l’article 2 du décret du 26 décembre 1961
 modifié par le décret du 3 août 1978
 :

« (...) Elle doit immédiatement, et au plus tard dans les quarante-huit heures de la découverte ou de l’arrivée au premier port, si l’épave a été trouvée en mer, en faire la déclaration à l’administration de l’inscription maritime ou à son représentant. »


2° Sauver l’épave

L’article 2 du décret du 26 décembre 1961 fixant le régime des épaves maritimes dispose :

« Toute personne qui découvre une épave est tenue, dans la mesure où cela est possible, de la mettre en sûreté, et notamment de la placer hors des atteintes de la mer. »

Notons qu’un second alinéa a été ajouté par le décret modificatif du 21 juin 1985
 et limite l’obligation qui pèse sur l’inventeur :

« Il est toutefois dérogé à l’obligation de mise en sûreté de l’épave, quand des dangers sont susceptibles d’être encourus, à raison tant de l’épave elle-même que de son contenu. Dans le cas où celui-ci est identifié comme dangereux ou ne peut être identifié, la personne qui découvre l’épave doit s’abstenir de toute manipulation et la signaler immédiatement à l’administration des affaires maritimes, chef de quartier, à son représentant ou à toute autre autorité administrative locale (...) »

Si aucune sanction pénale ne semble être appliquée en cas d’inaction, la qualité de sauveteur sera refusée et aucune indemnisation ne sera octroyée pour la découverte.

Par exception, l’inventeur de l’épave peut être interdit de la sauver ou de la récupérer sans l’accord de l’Etat. Ainsi en est-il dans quatre cas :

· « si des dangers sont susceptibles d’être encourus, à raison tant de l’épave que de son contenu » (D. n° 61-1547 article 2 alinéa 1) ;

· si l’épave n’est pas vendue et que l’autorité compétente passe un contrat de concession (article 16) ;

· si l’épave constitue, par son importance, un gisement archéologique (article 26) ;

· si l’épave appartient à l’Etat (article 20).

3° Obligation de service ?

Le devoir d’assistance aux navires étrangers constitue une tradition maritime qui oblige tous les navires, y compris ceux de la Marine militaire.


L’arrêté du 19 avril 1972 a étrangement défini l’assistance maritime comme «  l’assistance d’un navire dont l’équipage et les passagers ne sont pas en danger immédiat ». S’agit-il réellement d’assistance ou de sauvetage, qui intervient quand tout danger est écarté ?

En effet, selon la définition légale, l’assistance a lieu lorsque le navire à assister est en danger immédiat.



4° Pas imposer ses services

Selon l’article 4 du décret du 26 décembre 1961 modifié par le décret du 21 juin 1985, le propriétaire lorsqu’il est connu, peut choisir de procéder lui-même au relèvement de l’épave si cela n’a pas encore été fait.

Il dispose pour cela « d’un délai de trois mois, à compter de la date de publication ou de la notification de la découverte (...) »

II) DROITS DU SAUVETEUR

Les textes de 1961 ont abandonné le vieux procédé consistant à donner au sauveteur une quote-part de l’épave. Aujourd’hui, le sauveteur n’a plus qu’un droit de créance, dont le détail est fixé par le Chapitre IV du décret de 1961, pour couvrir les dépenses engagées et les risques auxquels il s’est exposée pendant l’opération de sauvetage. Le sauveteur exerce ses droits à l’encontre du propriétaire s’il est connu, sinon auprès de l’administration.

Si le propriétaire est resté introuvable, dans le délai de trois mois, ou a renoncé à revendiquer l’épave, celle-ci est vendue au profit de l’Etat. Ni l’inventeur, ni le sauveteur d’une épave ne peuvent, de nos jours, prétendre en acquérir la propriété, sauf si le produit de sa vente ne laisserait aucun produit appréciable : dans ce cas, l’administrateur des affaires maritimes peut en remettre la propriété au sauveteur.
 

Généralement, le sauveteur doit se contenter d’une indemnité.

Selon l’article 18 du décret de 1961
,  soit le sauveteur et le propriétaire arrivent à s’entendre sur la rémunération du sauveteur, soit c’est le tribunal de commerce qui doit les départager en fonction des règles fixées par le décret dans son article 17 :


« Le sauveteur d’une épave a droit à une indemnité calculée en tenant compte :

· des frais exposés, y compris la rémunération du travail accompli ;

· de l’habileté déployée, du risque couru et de l’importance  du matériel de sauvetage utilisé ;

· de la valeur en l’état de l’épave sauvée. »

« S’il y a plusieurs sauveteurs, l’indemnité se partage d’après les bases susindiquées. »

On retrouve ici un calcul proche du mode de rémunération d’un navire assistant où l’on prend en considération la valeur de ce qui a été sauvé, sans tenir compte du danger couru par le navire sauvé.


La faute commise par le sauveteur d’une épave justifie une réduction de sa rémunération, comme en matière d’assistance. Par exemple, un sauveteur qui exerce abusivement son droit de rétention sur un chalutier qu’il a renfloué, en attendant de trouver un accord avec le propriétaire, a été condamné par la Cour d’appel de Douai.


Il faut noter aussi que le montant de la rémunération des services rendus du sauveteur ne peut dépasser le montant de la valeur des biens sauvés
 : « les propriétaires des biens sauvés ne pouvaient courir le risque, une fois les sauveteurs rémunérés, d’avoir à payer quoi que ce soit au-delà des valeurs sauvées.»

Aucune rémunération n’est prévue pour l’inventeur de l’épave, mais il bénéficie d’une priorité pour l’octroi d’une concession passée le cas échéant par l’administration pour relever l’épave immergée.


A ce sujet, il ne faut pas confondre la situation du sauveteur telle que nous venons de l’étudier, avec les contrats de droit commun qui peuvent être conclus avec une entreprise spécialisée dans le relèvement ou la destruction d’épaves. 

Quand un prix forfaitaire est prévu au contrat, le juge ne peut pas le réviser, même si les travaux ont été plus coûteux que prévu
; en revanche la loi du 7 juillet 1967
 permet la révision des contrats d’assistance entre deux navires. Ceci s’explique par l’existence du péril 

qui menace le navire assisté, il peut être contraint d’accepter des conditions abusives en raison de la situation de danger immédiat dans laquelle il se trouve. Cet argument ne peut, en effet, être invoqué à l’encontre du sauvetage, le pire s’est déjà produit dans ce cas.

Les épaves présentant un intérêt archéologique, historique ou artistique appartiennent à l’Etat, et obéissent à un régime spécial. Leur propriétaire n’est pas susceptible d’être retrouvé. Leur régime est fixé par la loi du 1° décembre 1989 relative aux biens culturels.
 On note que l’inventeur jusqu’ici, tenu, de sauver le bien, doit alors le laisser à sa place.

III) PAIEMENT DE L’INDEMNITE

1° L’indemnisation du sauveteur face à la limitation de responsabilité


A ce sujet, il convient de se référer à la loi du 21 décembre 1984
 modifiant la loi du 3 janvier 1967
 portant statut des navires et autres bâtiments de mer, dont l’article 58  alinéa 1° dispose :


« Le propriétaire d’un navire peut,(...), limiter sa responsabilité envers des cocontractants ou des tiers si les dommages se sont produits à bord du navire ou s’il sont en relation directe avec la navigation ou l’utilisation du navire. »

Et l’article 61 de la même loi précise que l’article 58 s’applique conformément aux dispositions de la Convention de Londres du 19 novembre 1976 portant sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes, dont l’article 2-1° vise spécialement les créances pour dommage survenus en relation directe avec des opérations d’assistance et de sauvetage.


2° Privilège


Les indemnités et les rémunérations d’assistance et de sauvetage sont privilégiées sur le navire et sur le fret : article 2, n° 3, Convention de Bruxelles du 10 avril 1926.
L’arrêt du 15 juin 1955, n° 1826, exclut l’extension du privilège aux rémunérations dues pour la récupération d’une épave de navire naufragé en mer.

Cette disposition est transcrite en droit interne dans l’article 21 du décret du 26 décembre 1961 :

« La rémunération du sauveteur est assortie d’un privilège sur l’épave sauvée. Le propriétaire qui réclame  cette épave n’en obtiendra la restitution qu’après paiement de la rémunération et des frais, droits et taxes, ou, en cas de litige, la consignation d’une somme suffisant à en assurer le paiement. »

3° Prescription

L’article 22 du décret du 26 décembre 1961
 précise que :

« Le droit du sauveteur à rémunération est prescrit par un délai de deux ans à compter du jour marquant la fin des opérations de sauvetage. »

4° Sort de l’épave dans le patrimoine du sauveteur

La Cour de Cassation
 a refusé d’appliquer l’article 2279 du Code civil au navire :

« Quoique meuble par nature, il est soumis quant aux saisies, adjudications ou ventes dont il peut être l’objet, à des règles spéciales qui excluent en cette matière l’application du principe suivant lequel en fait de meuble possession vaut titre. »

Plus récemment, l’article 2279 a été invoqué à propos d’un yacht.

Ceci se justifie par le fait que l’inventeur trouve une chose égarée, non pas abandonnée ; une procédure est prévue afin d’en retrouver le propriétaire, qui, ayant perdu le corpus, a conservé l’animus, volonté de propriété.

La prescription acquisitive ne saurait jouer ici. 

L’acquisition par voie d’occupation a été invoquée pour un paquebot échoué au large d’une île Caraïbe. Mais l’occupation ne saurait jouer pour les res derelictae, choses intentionnellement abandonnées par leurs propriétaires.

CHAP II - 

OBLIGATIONS ET DROITS DU PROPRIETAIRE

I) LE PROPRIETAIRE DE L’EPAVE

1° La protection du droit de propriété

A priori, il n’existe aucune raison de priver le propriétaire de ses droit sur l’épave, il ne semble pas avoir renoncé à ceux-ci, dans un premier temps.


A/ Les mesures conservatoires


Tout d’abord, quelques charges pèsent sur l’inventeur qui doit ( article 2 du décret de 1961) :
- déclarer l’épave dans les quarante-huit heures auprès de l’administration ;

- mettre l’épave en sûreté.


L’administrateur des Affaires maritimes a la charge de « la protection et de la sauvegarde » de l’épave ( article 3 du même décret), pour cela il dispose de moyens importants, notamment si le propriétaire ne peut pas la dégager par lui-même.

B/ La revendication du propriétaire


L’article 4 du décret distingue deux situations :

soit le propriétaire est connu, et l’administrateur des affaires maritimes lui envoie une notification,
    soit le propriétaire est inconnu, il procède alors à une publicité pour essayer de le retrouver.
Il en ressort que l’inventeur qui se garde de déclarer sa découverte, est considéré comme un voleur. C’est le même régime qui été applicable sous l’Ordonnance de 1681.



C/  La déchéance des droits de propriété


Trois cas sont à noter : 

- selon les termes de l’article 4 du décret de 1961 modifié par celui de 1985, le propriétaire est déchu de ses droits au bout de trois mois après la notification ;

- quand la découverte remonte à plus de cinq ans ;

- s’il ne procède pas à l’enlèvement ou à la destruction de son épave malgré l’injonction de l’administration, lorsqu’elle est dangereuse ou gênante pour la navigation.


2° L’enlèvement de l’épave


Lorsque le propriétaire procède lui-même à l’enlèvement, il peut faire appel à une entreprise spécialisée, de la même façon que l’administration. Ce contrat de droit privé est régi par les règles du droit terrestre si le travail est mal exécuté ou si des objets de l’épave ont été détournés. Notamment, la Cour de Rabat a jugé que l’entreprise de sauvetage ayant volé la cargaison (colis postaux et billets de banque) qu’elle avait pour mission de renflouer, après avoir perçu le montant de la rémunération prévue au contrat, devait, tout d’abord, rembourser les frais engagés par le client, et ensuite, réparer le préjudice subi du fait que l’entreprise n’avait rempli aucune de ses obligations.

La Cour d’appel de Rouen a jugé, dés 1958, que l’armateur responsable d’un abordage est tenu de renflouer et de remettre en état le navire victime qui a coulé par sa faute, à titre de réparation en nature, ce qui n’exclut pas, en plus, des dommages-intérêts complémentaires.



3° Le financement de l’enlèvement de l’épave et le « droit d’abandon »


Dans quelle mesure l’Etat pourra-t-il recouvrer les dépenses que le préfet maritime ou l’administrateur des Affaires maritimes aura été amené à engager ?


Depuis longtemps, l’administration avait été alertée par l’importance des dommages causés par les épaves abandonnées. Le renflouement et le coût des dégâts l’ont incitée à prendre des mesures pour lutter contre l’insouciance des propriétaires de ces bâtiments.

Avant la loi du 12 août 1885, pour refuser l’abandon de l’épave, le Conseil d’Etat  considérait que la créance de l’administration ne naissait non pas de l’enlèvement lui-même, mais du refus du propriétaire d’obtempérer suite à la mise en demeure de l’Etat.

Il donna une interprétation malicieuse au texte et affirma « la loi prévoit l’abandon des navires mais elle ne prévoit pas l’abandon des épaves. »

En réaction à cette interprétation détournée, en 1924, M. Prodomidès avait écrit : « c’est adopter une solution injustifiable en droit, illimitée en fait et contraire au but que s’est proposé le législateur de 1885, une solution enfin qui ne peut guère expliquer que par le désir de ménager les finances publiques. »

Les protestations des armateurs face à cette « subtile jurisprudence » conduisit le législateur à la rédaction de la loi du 12 août 1885 qui ajouta les deux derniers alinéas de notre article 216.

La satisfaction des armateurs et de leurs assureurs fut grande face à cette nouvelle disposition. En effet, ils hésitaient souvent à faire entrer un navire en danger dans un port avec la crainte qu’il ne coule et ne leur coûte le double de la valeur de la perte. « Mieux valait se résigner à voir couler le navire en haute mer que de tenter la chance de le sauver, ou de sauver sa cargaison, en entrant dans un port, trop coûteux pour les navires échoués. »

C’est pourquoi les Etats ont accepté d’établir les Conventions internationales des 25 août 1924 et 10 octobre 1957 selon lesquelles l’armateur pouvait limiter sa responsabilité dans ces cas.

Le législateur français aurait pu harmoniser l’article 216 avec les dispositions de ces conventions, mais il ne l’a pas fait et a conservé la construction originale de l’article 216 de notre Code de commerce : l’abandon du navire et du fret doivent être simultanés.


Ainsi, avant l’intervention du décret du 26 décembre 1961, la faculté d’abandon avait été encadrée dans certaines limites : elle ne devait opérer que pour « tout ce qui est une suite directe du premier sinistre », soit en pratique, pour les frais de renflouement et de remorquage consécutifs au naufrage.

Les articles 4 et 5 du décret du 26 décembre 1961
 fixent les conditions dans lesquelles le propriétaire peut se libérer des frais d’extraction ou de sauvetage en abandonnant l’épave.

Le décret ne prévoit plus l’abandon du fret, mais les créances pour dommage aux ouvrages d’un port et autre accident de navigation restent privilégiés en cinquième rang sur le navire et sur le fret en vertu de l’article 191-5 du Code de commerce.

« D’autre part, le décret envisage la possibilité d’abandon pour toute épave lorsqu’elle constitue un obstacle à la navigation, ou lorsque sa récupération présente un intérêt général ou un caractère d’urgence. En application de  ces dispositions, les propriétaires d’une cargaison devenue épave peuvent être amenés à en faire abandon, ce que l’article 216 n’envisageait pas explicitement. »

Le décret de 1961 offrait un large pouvoir de mise en demeure à l’administration, dans quelques eaux territoriales qu’elle se trouve,  même si elle ne gêne pas la circulation dans les ports ou dans les abords d’un port, il suffisait qu’elle le justifie par un double caractère d’urgence et d’intérêt commun. Dans ce cas précis, le propriétaire pouvait opter pour l’abandon.


Mais les articles 58 et suivants de la loi du 3 janvier 1967
 ont semblé abroger implicitement le décret en remplaçant la faculté d’abandon de l’épave, par la possibilité de constituer un fonds de limitation. L’abrogation de l’article 216 du Code de commerce qui prévoyait la faculté d’abandon du navire et du fret, a fait renaître la vieille querelle entre l’administration et les propriétaires d’épaves. Il s’agit de savoir qui doit, en fin de compte, supporter la charge financière de l’opération. L’octroi du droit d’abandon par la législation de 1961 semble être née d’une intention de ne pas accabler un propriétaire qui, ayant perdu son bien, risquerait encore d’être endetté ou ruiné par ce qu’il en reste.


Par un arrêt de principe du 23 juin 1972
, le Conseil d’Etat affirme clairement que l’abrogation de l’article 216 du Code de commerce par la loi du 3 janvier 1967 entraîne « implicitement, mais nécessairement », l’abrogation des articles 4 et 5 du décret du 26 décembre 1961, puisque l’article 5 permettait d’exercer le droit d’abandon dans les conditions définies par l’article 216.


 En effet, un semi-précédent allait dans ce sens : dans un arrêt du 13 mai 1970, navire « Marie-Armelle », réformant le jugement du tribunal administratif de Montpellier
, le Conseil d’Etat avait estimé qu’en vertu de l’article 5 du décret du 26 décembre 1961, le propriétaire d’une épave, mis en demeure de procéder à l’enlèvement ou à la démolition de celle-ci,  « peut être déchargé des frais et risques mis à sa charge s’il exerce le droit d’abandon dans les conditions définies à l’article 216 du Code de commerce ». Le droit d’abandon reconnu était bien celui de l’article 216.


Les critiques furent vivent à l’égard de la décision de 1972 : la doctrine a été unanime pour affirmer que l’abandon organisé par le décret de 1961 est une « construction originale et autonome », étrangère à l’article 216 du Code de commerce dont il n’est pas une application.

Cette thèse a conduit Rodière à conclure : « Ainsi l’abrogation de l’article 216 n’a pu avoir d’incidence sur un texte qui ne s’y rattache en aucune manière »
. Il prend comme argument le fait, tout d’abord, que l’article 1° du décret du 26 décembre 1961
 pris en application de la loi du 24 novembre 1961
 fixant le statut des épaves maritimes, donne de ce terme une définition très extensive qui ne se limite pas aux épaves de navire, mais qui englobe tous autres objets quelconques échoués sur le rivage ou trouvés abandonnés en mer ; ensuite, que cet article 216 n’a jamais concerné et donc n’a jamais été appliqué outre les épaves de navires, notamment à celles d’aéronefs ou à tout autre objet tiré du fond de la mer. La loi du 3 janvier 1967 portant statut des navires et autres bâtiments de mer ne pourra donc viser ces épaves autres que des navires.


Le nouvel état de notre droit en la matière semble rompre l’équilibre institué par le décret de 1961.

Si l’on analyse la jurisprudence antérieure du Conseil d’Etat, on remarque que l’abandon était refusé aux propriétaires qui s’étaient montrés négligents ou désintéressés du sort du bâtiment ; avant même la mise en demeure, il leur était conseillé de ne rien tenter et d’abandonner purement et simplement l’épave à l’administration
. Mais à travers l’étude des différents textes, on constate que le droit d’abandon n’est jamais défini et qu’il n’est jamais fait allusion à l’article 216. Ce droit semble correspondre à une renonciation active d’un droit de propriété au profit d’un tiers qui pourra en disposer, en l’occurrence l’administration.

Notons également qu’ « il a toujours été admis par la doctrine et par les tribunaux de l’ordre judiciaire, que le propriétaire conservait la faculté d’abandon prévue par l’article 216, dans l’hypothèse où le navire, objet de l’abandon, coulé en haute mer, était disparu. C’est une conséquence logique de l’idée de « patrimoine de mer » ou de « fortune de mer ». »

De plus, l’article 216 du Code de commerce correspond seulement aux navires ayant subi une faute du capitaine. Le texte du décret ne peut avoir fait allusion à l’article 216, puisque l’objet du décret est plus vaste, il établit le régime de toutes les sortes d’épaves maritimes.
La Convention internationale de Bruxelles du 10 octobre 1957 sur la limitation de responsabilité des propriétaires de navire, dans son article 1°, dit  que la limitation comprend « toute obligation ou responsabilité imposée par une loi relative à l’enlèvement ou à la destruction d’un navire coulé, échoué ou abandonné... ». Son protocole de signature laissait la liberté, à chaque Etat, d’exclure cette disposition de la Convention dans leurs lois nationales. Non seulement, l’Etat français n’en a pas usé, mais il a affirmé, dans l’article 59 de la loi de 1967
, « le propriétaire d’un navire peut (...) limiter sa responsabilité, même envers l’Etat, pour les frais d’extraction ou de destruction du navire ou de l’épave et de la cargaison se trouvant à bord. »
 Pour éviter toute ambiguïté, le mot « épave » est cité, de façon à ce que l’administration ne puisse pas refuser la limitation à des propriétaires d’épaves. Que le navire soit resté navire, ou qu’il soit devenu épave, l’administration maritime est soumise au même régime que tous les tiers victimes de l’activité maritime des bâtiments de mer.


Mais la loi du 21 décembre 1984
 a modifié cet article, pour le mettre en harmonie avec la Convention de 1976, et a interdit au propriétaire d’un navire d’ « opposer la limitation de responsabilité aux créances de l’Etat ou de toute autre personne morale de droit public qui aurait, au lieu et place du propriétaire, renfloué, enlevé, détruit ou rendu inoffensif un navire coulé, naufragé, échoué ou abandonné, y compris tout ce qui se trouve à bord ».

En réalité, la loi de 1984 va bien au delà des dispositions de la Convention de 1976 et en profite pour aggraver le sort du propriétaire du navire, en écartant la limitation de responsabilité même si le navire est devenu épave. Cette nouvelle règle pourra être invoquée à l’égard de tous les armateurs étrangers ressortissants d’un Etat partie à la Convention de 1976.


De plus, le décret du 21 juin 1985
 a également supprimé toute référence à la limitation de responsabilité du propriétaire du navire dans le décret de 1961.


 Il importe peu de savoir si l’abandon du décret est ou n’est pas celui de l’article 216, en réalité, l’essentiel de cette discussion est que les deux systèmes sont incompatibles : l’un se réalise en nature et l’autre en valeur. Ce sont deux conceptions qui s’opposent. C’est sans doute ce que sous-entendait le Conseil d’Etat dans son arrêt, par « implicitement, mais nécessairement abrogé ».

Par conséquent, chaque fois que le service des Ponts et Chaussées décide de récupérer, enlever, détruire une épave, la limitation de responsabilité ne peut plus être invoquée par le propriétaire ou les personnes assimilées. 


Le propriétaire est souvent tenu de faire relever, renflouer ou détruire l’épave qui n’est plus soumise au statut des navires. Pour cela, l’administration dispose de moyens d’action, notamment en présence d’épaves dangereuses par elles-mêmes ou par leur cargaison. Le décret de 1961 prévoyait déjà de telles obligations à la charge du propriétaire, mais, à ce sujet, le décret du 21 juin 1985
 a étendu celles-ci aux épaves présentant un caractère dangereux pour l’environnement.


4° La responsabilité du propriétaire

En dehors de la responsabilité des entreprises de renflouement ou de démolition des épaves maritimes, l’épave elle-même peut être source de responsabilité.


Tout d’abord, la réparation des dommages causés par l’épave peut engager la responsabilité civile du propriétaire.


Ensuite, l’article 322-2 du Code des ports maritimes permet aussi à l’administration de sanctionner les atteintes au domaine public par des contraventions de grande voirie.
 Une jurisprudence constante donne exclusivement compétence aux juridictions administratives pour tous ces litiges.


A/ La responsabilité civile


L’épave ayant perdu le statut de navire, le régime de responsabilité de son propriétaire ne peut plus dépendre du droit maritime, mais seulement du droit civil. Les articles 1382 et suivants du Code civil trouvent fréquemment application en la matière.

a) La responsabilité délictuelle
La Cour de cassation a affirmé que le propriétaire de l’épave ayant causé un dommage, ne pourra se dégager de la présomption de responsabilité de l’article 1384 alinéa 1° qu’en prouvant la faute de la victime ou la force majeure, telle une tempête inhabituelle et imprévisible
.

b) La responsabilité contractuelle

C’est le cas où le dommage de la victime provient de l’inexécution d’une obligation contractée par le propriétaire de l’épave.


Notamment, dans l’affaire du « Champollion », la Cour de cassation a estimé que le transporteur n’avait pas bien exécuté son contrat de passage, lorsqu’après l’échouement du navire, dans la précipitation, il avait oublié de récupérer les bijoux, alors disparus, dans le coffre du commissaire de bord, où les passagers les avaient déposés au départ de l’expédition. Malgré l’existence d’une clause de non-responsabilité du transporteur dans le contrat de transport, les juges ont estimé que celui-ci avait commis une faute lourde et que donc la clause devait être écartée.
 

B/ La responsabilité administrative


L’administration a l’obligation de signaler ou faire enlever les épaves pouvant constituer un danger pour la navigation, en conséquence, si un navire est victime d’une absence d’action de la puissance publique, il pourra engager sa responsabilité administrative.
 

Pour apprécier la responsabilité de l’administration, les juges prennent en compte la faute qui a pu être commise.

Il faut distinguer quatre situations :


- La faute de la victime est la cause unique du dommage : elle ne recevra pas de réparation.


- La faute est partagée entre l’administration et la victime : la réparation du dommage sera partielle.


- aucune faute de l’administration n’est établie : elle ne peut pas être responsable.


- La faute de l’administration qui a été chargée par le propriétaire de neutraliser une épave dangereuse à la dérive, abandonnée par son équipage
 : elle devra réparer le dommage.


5° En présence d’une épave dangereuse


L’article 5 du décret du 26 décembre 1961
, modifié par le décret du 21 juin 1985
, pose la règle principale :


« Lorsqu’une épave maritime présente, en totalité ou en partie, un caractère dangereux pour la navigation, la pêche ou l’environnement, l’accès à un port ou le séjour dans un port, le propriétaire de l’épave a l’obligation de procéder à la récupération, l’enlèvement, la destruction ou toute autre opération en vue de supprimer le caractère dangereux de cette épave. »


Si le propriétaire reste passif et n’élimine pas le danger, l’administration a le pouvoir de le faire aux frais et risques de celui-ci, en vertu de l’article 8 du décret de 1961 modifié par le décret de 1985.

La Cour de cassation a jugé responsable le propriétaire d’une épave contenant des munitions qui a causé un dommage à un navire se trouvant à proximité, bien qu’un système de balisage soit en place. En effet, celui-ci n’avait d’autre but que de signaler l’existence de l’épave, et non d’interdire son approche en raison du danger que présentait la cargaison.

6° La vente de l’épave


Si l’épave ne peut pas être remise en état de navigabilité, ou si l’opération nécessite des frais exorbitants par rapport à la valeur du navire, la vente de l’épave à une entreprise de démolition sera souvent la solution choisie.

Mais la vente peut également être décidée par l’administration.

II) LES CREANCIERS DE L’EPAVE 
D’une part, les créanciers privilégiés et hypothécaires du navire restent prioritaires pour le paiement de leurs créances sur le produit de la vente de l’épave.

La difficulté se présente pour le privilège dont bénéficie l’entreprise de sauvetage ; en effet, il ne peut s’agir que d’un privilège civil, puisqu’un privilège maritime qui ne peut porter que sur un navire et non une épave.
 Cette solution ne sera pas très efficace, ce privilège passera non seulement après les privilèges maritimes, mais aussi après les hypothèques maritimes.



D’autre part, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence a jugé que :

« Même s’il n’a pas choisi le gardien-séquestre, le saisissant d’un navire peut être responsable des dommages subis par celui-ci, en raison de sa propre négligence. »

III) LES ASSUREURS DE L’EPAVE 

Les assureurs prennent à leurs charge les frais exposés, dans leur intérêt, pour éviter un dommage dont ils devraient répondre. Le plus souvent ces frais sont classés en avaries communes
, ils concernent, notamment, la rémunération d’assistance ou les frais de sauvetage, uniquement dans la mesure où ces frais n’entrent pas dans les dépenses normales de l’expédition.


1° Les assurances spéciales

Les entreprises de relevage prennent des assurances pour couvrir les risques d’accident ou d’échec de l’opération. Les clauses de la police fixent les garanties.

Les juges estiment que les risques de renflouement et de remorquage d’une épave couvrent également les conséquences du naufrage du bâtiment renfloué, au cours du remorquage.

Dans l’affaire du sous-marin « Ouessant », les assureurs opposaient à l’assuré les conditions générales de la police exigeant que le bâtiment remorqué ait, à bord, les agrès suffisants pour assurer sa navigabilité. Comme il s’agissait, dans l’espèce, du remorquage d’une épave, la seule indication de la nature du bâtiment à remorquer suffisait à écarter l’application des conditions générales. L’assuré s’était simplement engagé  à garantir la flottabilité de l’épave remorquée. Cette flottabilité n’avait pas été compromise par sa faute mais par l’effet d’une fortune de mer.

2°  L’assurance sur corps


La prise en charge des frais de relèvement, dans le cadre de la police de droit commun, dépend de l’interprétation des clauses contenues.


A/ Les conditions de la garantie


L’assurance des dommages causés par un navire ne jouera pas pour les dommages qu’il causerait une fois réduit à l’état d’épave.

Le navire réduit à l’état d’épave en cale sèche ne fait pas partie de la garantie concernant les événements de mer. La Cour d’appel d’Aix nous le rappelle
 :

« On ne peut qualifier de naufrage le fait qu’une épave renflouée et difficilement maintenue à flot, a coulé en cale sèche, la mise à sec du bassin suffisant à remettre l’épave en son état primitif, moyennant quelques réparations et sans qu’elle ait subi de dépréciation. »

« L’innavigabilité doit résulter des risques garantis (naufrage, échouement, perte totale, délaissement du navire assuré) et elle ne saurait mettre en jeu la responsabilité de l’assureur sur corps lorsqu’elle résulte des dégâts occasionnés par le sabordage par explosif. »

Les risques de guerre ne sont pas couverts par une police classique, il faut insérer des clauses spécifiques qui sous entendent une aide également de l’Etat.


Le chalutier qui déjà renfloué et remis en état sous le coups de l’assurance corps, et qui, non entretenu par le propriétaire, redevient une épave, ne pourra pas encore faire appel à cette même police
 :

« Lorsqu’il est constaté que la perte totale d’un chalutier a pour seule cause l’incurie de ses armateurs qui l’ont abandonné sans surveillance et sans entretien à tel point qu’il est réduit à l’état de pure épave, et qu’ils ne peuvent invoquer leur impécuniosité pour justifier qu’ils ne l’ont pas fait réparer, les assureurs sur corps ne peuvent être rendus responsables du dommage ainsi souffert s’ils ont pu légitimement et de bonne foi discuter du sens à donner aux stipulations de la police étant donné les circonstances de la cause et qu’on ne pouvait relever de faute déterminante quelconque à leur encontre. »

B/ La portée de la garantie


L’assureur ne peut pas être engagé au delà de la valeur assurée, même si les frais de renflouement dépassent cette valeur.

« L’assureur sur corps qui a payé à l’assuré une indemnité à la suite de l’échouement du navire assuré, est sans droit à réclamer à celui-ci des comptes et une participation au bénéfice qu’il a réalisé en déséchouant l’épave et la remettant à flot. »


L’assureur doit indemniser le déséchouement d’une épave, mais il n’est pas tenu des dommages causés par la brutalité des opérations faites par le remorqueur.


Le délaissement peut avoir lieu dans certains cas
 :

· perte totale ;

· réparation supérieure aux trois quarts de la valeur agréée ;

· impossibilité de réparer ;

· défaut de nouvelles pendant plus de trois mois.

Un exemple pratique nous permet d’apprécier la réelle portée de l’assurance face à la situation d’un navire devenu épave. Dans ce cas, il s’agissait d’un navire ancien qui avait coulé à quai dans la nuit du 7 au 8 février 1994. L’assureur, pour écarter sa garantie, a reproché à l’assuré de ne pas avoir effectué les visites réglementaires à temps et de ne pas avoir exécuté les travaux qui lui avaient été prescrits par les autorités maritimes. Constatant une réticence de l’assuré, le tribunal a reconnu que l’assureur ne connaissait pas tous les risques que courrait ce bâtiment. L’assuré n’ayant pu rapporter la preuve de sa bonne foi, il ne put bénéficier de l’assurance qu’il avait souscrite, mais de la même façon, la preuve de sa mauvaise volonté n’étant pas plus établie, l’assureur n’a pu conserver sa prime.

     


3°  Le délaissement


Le délaissement a pris de nos jours un nouveau caractère. On a longtemps considéré que l’assureur avait tout intérêt au transfert de propriété, puisqu’il devait, de toute façon, payer la totalité de l’indemnité à l’assuré. Mais depuis que la jurisprudence déclare le gardien d’une chose inanimée responsable des dommages qu’elle cause, sur le fondement de l’article 1384 al. 1° du Code civil, les assureurs hésitent parfois à accepter la propriété des épaves pouvant présenter un caractère dangereux. D’autant que de nombreux arrêts du Conseil d’Etat ont écarté la faculté d’abandon à l’administration pour le paiement d’indemnités dues par le propriétaire pour l’enlèvement ou le renflouement d’une épave gênant la navigation ou la pêche.


C’est pourquoi une nouvelle disposition a été introduite, en 1924, dans les contrats d’assurance corps, dans laquelle les assureurs se réservent la possibilité d’accepter ou de refuser le délaissement. Les assureurs pourront donc à leur choix, soit accepter le délaissement avec son effet translatif de propriété, soit régler la totalité de l’indemnité d’assurance, sans acquérir la propriété du navire. Ce que l’assureur ne peut pas éviter, c’est de payer l’intégralité de l’indemnité.


Cette faculté modifie le moment à partir duquel l’assureur est responsable des dommages causés par l’épave, en effet, c’est seulement après l’acceptation tacite par l’assureur que le transfert de propriété porte ses effets, et non au jour de la notification de l’assuré.


IV) L’EQUIPAGE DE L’EPAVE 
1° L’équipage du navire sauveteur

L’article 19 prévoit qu’une « répartition de la rémunération entre l’armateur, le capitaine et l’équipage est proposée par le directeur ou le chef du service de l’inscription maritime en tenant compte de l’ensemble des circonstances de fait. »

Sinon la rémunération sera fixée par le tribunal de commerce.

2° Les passagers


En raison du principe du « non-cumul » des responsabilités délictuelle et contractuelle, si le dommage intervient dans l’exécution d’un contrat, comme le contrat de passage
 conclu entre un passager et un transporteur, la responsabilité de celui-ci doit être exclusivement recherchée sur le plan contractuel.


A travers l’arrêt du 8 septembre 1987
, la Cour d’appel de Bordeaux semble exclure du champ de la limitation de responsabilité les créances des préposés du navire devenu épave.

CHAP III -

 OBLIGATIONS ET DROITS DES TIERS


Les populations littorales sont les plus menacées par les accidents de navires transportant des cargaisons dangereuses. Ces tiers sont le type de victimes que l’on ne peut priver d’indemnisation, ou même auxquelles on ne peut opposer la limitation de responsabilité propre au transport maritime.


La disproportion observée entre l’étendue des dégâts et la valeur de l’épave, a conduit le législateur à prendre des mesures plus appropriées, notamment l’article 69 bis de la loi du 21 décembre 1984
 modifiant la loi du 3 janvier 1967
 portant statut des navires et autres bâtiments de mer, qui exclut les créances nées de dommages de pollution par hydrocarbures et de dommages nucléaires, de la limitation de responsabilité maritime.
A titre d’exemple, on peut citer l’incident du navire « Boehlen » en novembre 1976, dont les dépenses engagées pour vider le navire polluant s’élevèrent à 150 millions de francs, alors que les fonds disponibles, conformément à la Convention de 1976, étaient de 3,6 millions de francs !

La loi du 23 novembre 1982
 avait déjà mis l’accent sur l’intérêt général : bien que les droits du propriétaire fassent toujours l’objet de réglementations, il s’agit d’abord de la « suppression des dangers » que représentent les épaves maritimes. Alors que le décret de 1961 faisait preuve de beaucoup d’indulgence, la nouvelle loi va permettre « l’intervention d’office aux frais et risques du propriétaire ». Le centre d’intérêt de la réglementation devient, notamment, la préservation du littoral.


Ce texte de 1982 se trouve dans la lignée d’un courant amorcé par la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par hydrocarbures, courant repris, au plan interne, tout d’abord, par la loi du 7 juillet 1976
 relative à la prévention et à la répression de la pollution marine par les opérations d’immersion effectuées par les navires et aéronefs, et à la lutte contre la pollution marine accidentelle, et ensuite par le décret du 3 août 1978
 portant modification du décret de 1961 fixant le régime des épaves maritimes.

CHAP IV -

 OBLIGATIONS ET DROITS DE L’ADMINISTRATION


Dans sa forme initiale, le décret du 26 décembre 1961, ne prévoyait d’intervention que de l’administrateur des Affaires maritimes.

Dans sa rédaction de 1978, les compétences étaient réparties entre l’administrateur des Affaires maritimes pour les épaves se trouvant dans les eaux territoriales, mais hors des zones portuaires, et,  pour les autres épaves, soit le directeur du port autonome ou le représentant du ministre chargé des ports maritimes dans les zones portuaires et le commandant de la Marine dans les ports militaires.

La loi du 23 novembre 1982
 modifiant celle du 24 novembre 1961
 a prévu en son article 2 que la constatation des infractions éventuellement commises par le propriétaire de l’épave serait faite suivant les cas par l’administrateur des Affaires maritimes, et dans les ports maritimes, par les officiers de port.

Si le décret du 21 juin 1985
, en abrogeant l’article R 322-1 du Code des ports maritimes, a supprimé la seule disposition relative aux épaves maritimes de ce code, ce n’est pas pour autant que l’autorité portuaire est démunie de tout pouvoir pour faire procéder à l’enlèvement des épaves.

Au contraire, la police des épaves maritimes s’applique bien dans les zones portuaires, d’ailleurs l’autorité publique gestionnaire d’un port dispose du pouvoir de mettre en demeure le propriétaire de l’épave de prendre toute mesure pour supprimer le caractère dangereux, si cette prescription n’est pas suivie d’effet, cette autorité peut faire procéder aux opérations d’évacuation ou de destruction.

Les Affaires maritimes vont devoir :

- assurer la conservation des épaves, 

- aviser le propriétaire ;
- le mettre en demeure de procéder au relèvement ou l’autoriser à le faire ;
- au besoin conclure un contrat de relèvement et de récupération ;
- établir des liaisons nécessaires avec les autres administrations intéressées ;
- procéder à la vente.

L’article 5 du décret du 26 décembre 1961 reconnaît notamment à l’administration des Ponts et Chaussées, le droit de mettre en demeure le propriétaire de l’épave de procéder à son relèvement ou à sa démolition, et au besoin d’y procéder aux frais et risques du propriétaire s’il reste inconnu ou passif.


Selon les circonstances, l’administration peut enlever ou détruire l’épave par ses propres moyens, ou faire appel à une entreprise spécialisée.

Dans ce cas, ou lorsque l’existence de l’épave remonte à plus de cinq ans, la déchéance des droits du propriétaire peut être prononcée par le ministre de la Mer.


D’autre part, lorsqu’une épave n’aura pas était revendiquée, dans un certain délai, elle pourra être vendue au profit de l’Etat selon la réglementation minutieuse des articles 12 et suivants du décret de 1961
. Et lorsqu’une épave est constituée par un navire et sa cargaison, la déchéance et la vente au profit de l’Etat s’appliqueront à l’ensemble.


De plus, si l’épave appartient d’origine à l’Etat, c’est l’administration des domaines qui se chargera de la vente, avec l’accord du ministère concerné.

I)  LE DROIT DE MISE EN DEMEURE

1° La répartition des compétences

Le législateur a consacré le nouvel article 6 à la répartition des compétences entre les différentes autorités susceptibles d’être concernées par la présence d’une épave.
Ainsi, le préfet maritime sera, dans bien des cas, la première autorité compétente :


« Le préfet maritime, dans les ports militaires et, dans le cadre de son autorité de police administrative générale en mer, dans la limite de la région maritime et à partir de la laisse de basse mer, sauf dans les ports à l’intérieur de leurs limites administratives, dans les estuaires en deçà des limites transversales de la mer et dans les baies fermées dont la liste et les limites sont fixées par arrêté du Premier ministre. »


Toutefois, le dernier alinéa du même article 6 dispose que :

« Le préfet maritime peut déléguer ses pouvoirs de mise en demeure au commandant de la marine dans les ports militaires et dans les autres cas, à l’administrateur des Affaires maritimes, chef de quartier. »


Il est permis de penser que le préfet maritime ne s’occupera directement d’une épave que lorsqu’il s’agira d’un accident majeur aux conséquences graves et, que dans les autres cas, il usera largement de la délégation de pouvoirs que lui confère le décret.

2° L’étendue du pouvoir de mise en demeure


L’article 4 du décret du 26 décembre 1961
, dans son premier alinéa, reconnaît des pouvoirs à l’administration dans le cas où :

 « après mise en demeure du propriétaire restée sans effet dans le délai imparti :


Si l’épave constitue un obstacle à la navigation ou à la pêche ;


Si la récupération présente un intérêt général et un caractère d’urgence. »

Le Conseil d’Etat a jugé que l’inexécution des opérations exigées par l’administration constituait un contravention de grande voirie :

« constitue une contravention de grande voirie le refus par le propriétaire d’obéir à la mise en demeure des autorités du port de prendre les mesures nécessaires à l’enlèvement de l’épave de son navire, coulé au poste où le commandant avait du le faire amarrer en raison du trafic maritime et qui faisait ainsi obstacle à la navigation. »

3° Les modalités d’exercice 

L’auteur de la mise en demeure doit s’assurer que le destinataire a bien reçu cette injonction.

Si le propriétaire est inconnu, la mise en demeure doit être faite par voie d’affiche ou d’insertion dans la presse.

1. La mise en demeure est adressée au propriétaire de l’épave s’il est connu et au consul d’Etat dont le navire bat pavillon, s’il est étranger (article 7 du décret du 26 décembre 1961 modifié par le décret du 21 juin 1985). Pour les conteneurs, on s’adresse au transporteur et non au propriétaire du conteneur, afin d’avoir un seul interlocuteur (article 10 dudit décret).

2. La mise en demeure doit faire référence précise au danger que présente l’épave.

3. La mise en demeure doit fixer un délai pour l’accomplissement des opérations indispensables (article 8 du même décret modifié).

4. Enfin, la mise en demeure doit préciser que, passé ce délai ou si les opérations n’ont pas suffi, l’Etat français fera exécuter les mesures nécessaires aux frais et risques du propriétaire.

II) INTERVENTION APRES MISE EN DEMEURE

L’article 8 du décret de 1961 modifié prévoit que l’administration n’intervient que si le propriétaire n’agit pas ou si les opérations effectuées ne suppriment pas le danger.

Selon l’alinéa 3 du même article, l’autorité compétente peut également  « procéder d’office auxdites opérations dans le cas où le propriétaire est inconnu ou ne peut être avisé à temps. »

Il semblerait que l’autorité compétente pour intervenir soit la même que celle qui met en demeure. En effet, l’alinéa 2 dispose que :

« Si la mise en demeure reste dépourvue d’effet, l’autorité compétente peut alors faire procéder aux opérations nécessaires. »

Le Pr. Du Pontavice estime « bien que le décret de 1985 ne le précise pas expressément, il semble vraisemblable que la délégation des pouvoirs de mise en demeure implique la délégation des pouvoirs d’intervention faisant suite à la mise en demeure. » 

Notons tout de même que le fait d’effectuer les opérations nécessaires constitue une violation des droits de la propriété par l’administration.

C’est pour cela qu’en pratique, les préfets maritimes n’ont pas délégué leur pouvoir d’intervention et que les préfets départementaux n’ont délégué que la signature en faveur des administrateurs.

L’administration bénéficie d’un large champ d’action en la matière pouvant aller jusqu'à la destruction de l’épave.

Ce fut notamment le cas, le 26 février 1989, à propos de sept conteneurs tombés d’un navire chypriote « ASD HECTOR », au large de l’île d’Ouessant. Le préfet maritime avait fait couler les conteneurs représentant un danger pour la navigation. Le remorquage de ceux-ci étant impossible à cause des intempéries.
 

III) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’INTERVENTION

Le dernier alinéa de l’article 8 du décret de 1961
 modifié par le décret de 1985
 précise clairement :


« Dans tous les cas, les opérations se font aux frais et risques du propriétaire. »

Mais il faut tout de suite noter l’exception faite par l’article 59 de la loi de 1984
 :


« Le propriétaire d’un navire ne peut opposer la limitation de responsabilité aux créances de l’Etat ou de toute autre personne de droit public qui aurait, au lieu et place du propriétaire, renfloué, enlevé, détruit ou rendu inoffensif un navire coulé, naufragé, échoué ou abandonné, y compris tout ce qui se trouve ou s’est trouvé à bord. »

Cet article correspond à une réaction de l’administration française contre les propriétaires de navires négligents, qui lorsque leur navire coule ou s’échoue, tendent à esquiver leurs responsabilités, compte tenu du coût élevé du renflouement ou des réparations de l’épave.
La loi initiale de 1967
 était plus souple, elle accordait la limitation de responsabilité pour le propriétaire de l’épave, sauf pour les dommages causés par celle-ci.


Ici, la France se démarque du droit international, la Convention de 1976 accorde la limitation 
aux créances d’intervention sur les navires naufragés et leurs cargaisons.


Dans son arrêt du 8 septembre 1987, la Cour d’appel de Bordeaux refuse que la dette née des frais de renflouement puisse être limitée.

Notons que l’article 21 du décret du 26 décembre 1961 accorde, dans son alinéa 2, le même privilège pour les frais engagés par un service public que pour la rémunération du sauveteur.

IV)  LES EPAVES DANGEREUSES


La catastrophe du Torrey Canyon, le 10 mars 1967, pétrolier libérien qui, à la suite d’une fausse manoeuvre, s’échoua sur des récifs anglais et déversa dans la mer 119 000 tonnes de pétrole brut qui polluèrent la mer et les rivages d’Angleterre et de Bretagne, a plongé l’O.M.C.I. et le Comité maritime International dans les travaux d’élaboration de nouvelles conventions. En effet, la France et le Royaume-Uni se trouvèrent face à un vide juridique aux conséquences importantes. La Convention de Londres de 1954 écarte expressément les cas de pollution accidentelle. Au regard du droit international, seul l’Etat du pavillon pouvait intervenir sur ce pétrolier battant pavillon panaméen. Le cadre juridique en vigueur et les règles du droit maritime paralysaient l’Etat côtier et assuraient une quasi-impunité aux responsables de pollutions accidentelles par hydrocarbure.

C’est pourquoi l’assemblée générale des Nations Unies adopta la résolution 2467 en date du 21 décembre 1968, qui aborde pour la première fois le problème des pollutions accidentelles.

Le Comité des fonds marins tenta d’assurer la nécessité de respecter les intérêts de tous les Etats sans empiéter sur l’exercice de la liberté de la navigation en haute mer. Il proposa que les Etats riverains se voient reconnaître le droit de prendre des mesures appropriées pour protéger leurs rivages contre les effets d’une pollution survenue hors de leur zone sous juridiction. Cela a abouti à la signature de la Convention de Bruxelles le 29 novembre 1969 sur l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par hydrocarbures, entrée en vigueur le 6 mai 1975.

La signature d’un protocole à Londres le 2 novembre 1973 a élargi le droit d’intervenir en haute mer en cas de danger de pollution par des substances autres que les hydrocarbures, en vigueur depuis le 3 mars 1983.

Sur la base de ce texte, les Etats peuvent bombarder, incendier, couler ou remorquer au large un navire porteur d’huile qui menace de s’échapper de ses flancs.

En définitive, c’est l’assureur de la coque du navire, qui n’y est pour rien, et qui n’encourt aucune responsabilité en cas de pollution, qui va payer pour les responsables et pour les bénéficiaires des efforts faits.


Plus grave encore, la catastrophe de l’Amoco Cadiz, pétrolier libérien transportant 220 000 tonnes de pétrole brut et échoué après une vaine tentative de remorquage sur la côte bretonne, le 16 mars 1978, a conduit le gouvernement français à prendre des mesures préventives et répressives.


L’abandon d’un bâtiment, qui a coulé dans un port constitue une infraction à l’article L. 322-2 du Code des ports maritimes
, sanctionnée par une contravention de grande voirie, et permet à l’administration d’enlever l’épave aux frais et risques du propriétaire
 :

« Les propriétaire de vieux bâtiments hors d’état de naviguer sont tenus de les démolir et d’en enlever les débris sans délai sous peine de confiscation et d’une amende de 160 FF à 600FF. »

De même, l’article 5 du décret n° 85-632
 :


« Lorsqu’une épave maritime présente, en totalité ou en partie, un caractère dangereux pour la navigation, la pêche ou l’environnement, l’accès à un port ou le séjour dans un port, le propriétaire de l’épave a l’obligation de procéder à la récupération, l’enlèvement, la destruction ou toute autre opération en vue de supprimer le caractère dangereux de cette épave .»

Il faut également noter deux cas spécifiques :

le danger de pollution défini par la loi du 7 juillet 1976
, modifiée par la loi du 10 mai 1983
, dont l’article 16 précise :

« (...)au sens de l’article II-4 de la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, le propriétaire dudit navire, aéronef, engin ou plate-forme peut être mis en demeure de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin à ces dangers. »

« Les dispositions (...) s’appliquent également aux navires, aéronefs, engins ou plates-formes en état d’avarie ou accidentés sur le domaine public maritime, dans les ports maritimes et leurs accès. »

en présence de navires et engins flottants abandonnés, la loi du 3 juillet 1985
 prévoit dans son article 2 que l’autorité administrative peut mettre en demeure le propriétaire, l’armateur ou l’exploitant, ou leurs représentants, de faire cesser le danger.

1°  Procédure d’enlèvement de l’épave


Soit le propriétaire procède lui-même à l’enlèvement de l’épave, sous le simple contrôle de l’administration ;


Soit l’administration elle-même effectue cet enlèvement, trois cas  peuvent être relevés:
- lorsqu’il y a urgence
 ;

- lorsque le propriétaire ne réagit pas dans le délai qui lui est imparti
 ;

- lorsque le propriétaire reste inconnu ou qu’il est impossible de le joindre
, malgré toute les mesures de recherche  et de publicité prévues aux articles 6 et 7 du même décret.

2° La portée de la loi du 23 novembre 1982


Les pouvoirs juridiques de l’administration sont renforcés par la loi du 23 novembre 1982
 modifiant la loi du 24 novembre 1961
 relative à la police des épaves maritimes


Trois points sont réaffirmés:


- le pouvoir de l’administration d’intervenir d’office en cas de carence du propriétaire ;
- la possibilité de prononcer la déchéance des droits du propriétaire sur l’épave et la cargaison, elles peuvent être vendues au profit de l’Etat en l’absence de revendication;
- le droit de l’administration de procéder à des visites domiciliaires, à des perquisitions et à des mises sous séquestre. L’Etat peut réquisitionner des personnes et des biens, il peut occuper temporairement ou traverser des propriétés privées.


En effet, la loi de 1982 généralise le pouvoir d’intervention à toutes les épaves maritimes et a pour but de « donner une base légale à toutes les interventions de l’administration à l’égard de toutes les épaves dangereuses »
. Elle supprime , en réalité, la limite apportée par l’article 6 alinéa 2 du décret du 3 août 1978
 qui n’autorisait l’intervention de l’Etat qu’à condition qu’il fasse preuve d’une « urgence motivée par un péril imminent ».


Les prérogatives reconnues à l’administration sont autant d’atteintes au droit de propriété privée :

- le recul du droit de propriété des propriétaires « riverains » : elle dispose évidemment des prérogatives habituelles de puissance publique (réquisitionner des biens et des personnes, occuper temporairement ou traverser une propriété privée). Elles étaient déjà prévues par la loi de 1961, mais le but principal était la sauvegarde des intérêts privés ; avec la loi de 1982, on peut espérer que la portée de ces prérogatives évolue, dans la mesure où la finalité est devenue un but d’intérêt général : « supprimer le danger que l’épave représente ». Les possibilités de réquisition sont multipliées.


- le recul du droit des propriétaires d’épave : le « grignotage » avait déjà était entamé par les textes précédents, mais la loi de 1982 parachève l’œuvre. Ceci se traduit d’abord par la possibilité pour l’Etat d’intervenir dans les opérations de sauvetage, de récupération, d’enlèvement, de destruction, etc. de l’épave . La passivité du propriétaire n’est plus la seule condition pour que l’administration intervienne. Ce pouvoir avait été élargi, une première fois, par les articles 6, 7 et 8 du décret de 1978, concernant les « épaves polluantes ». Les seules conditions qui demeurent avec la loi de 1982 sont, soit que le propriétaire reste inconnu, soit qu’il refuse d’obtempérer.

Ce recul se manifeste également en matière de déchéance des droits du propriétaire ; elle peut être prononcée, comme dans le régime antérieur, si le propriétaire est négligent ou refuse d’agir après la mise en demeure, et selon la loi de 1982, lorsque « l’existence de l’épave remonte à plus de cinq ans ».


Cette déchéance du droit de propriété est une forme de sanction, elle suppose qu’une faute a été commise. Donc, dans ce système, il faut considérer que le propriétaire inconnu est en faute.

Enfin, le recul du droit de propriété du propriétaire de l’épave se traduit dans la vente de l’épave par l’administration . Dans le décret de 1961, la vente était autorisée, mais pour le compte du propriétaire. Celui-ci disposait d’un délai de cinq ans pour réclamer le produit de la vente auprès de l’Etablissement des Invalides de la marine. La loi de 1982 prévoit un délai fixé par règlement (trois mois) à l’issue duquel l’Etat récupérera le montant de la vente.

- le recul des droits de propriété sur la cargaison du navire devenu épave : l’article 1° alinéa 7 de la loi de 1982 dispose :

« Dans le cas où une épave est constitué par un navire et sa cargaison, la déchéance est la vente au profit de l’Etat (...) s’étendent à l’ensemble de cette épave ».

C’est le principe suivant lequel « l’accessoire doit suivre le sort du principal ». Cela entraîne une « globalisation », c’est-à-dire que si le propriétaire du navire, mis en demeure, ne réagit pas, les propriétaires de la cargaison subiront le même sort et perdront leur marchandises. Mais le loi de 1982 réserve le « recours du propriétaire de la cargaison contre le transporteur et, le cas échéant, contre l’affréteur ».

Le décret du 21 juin 1985
 confère à l’administration de puissants pouvoirs pour lutter contre les épaves dangereuses. En présence d’épaves présentant un danger grave ou imminent, il écarte l’obligation de mettre une épave en sûreté, il interdit à l’inventeur toute manipulation et exige que la découverte soit immédiatement signalée à l’administrateur des Affaires maritimes ou toute autre autorité administrative locale.


Pour éliminer ce type de danger, l’administration peut « prendre les mesures urgentes et utiles pour éviter toute atteinte à l’intégrité du domaine public ».
 Même si lors des opérations, l’épave subit un dommage, la responsabilité de l’administration ne peut être engagée, sauf faute lourde de sa part.


L’obligation du propriétaire d’une épave dangereuse de procéder au relèvement ou à la démolition de celle-ci qui était déjà prévue par l’article 5 du décret du 26 décembre 1961, est étendue aux épaves dangereuses pour l’environnement par le décret du 21 juin 1985.

Notons qu’un pouvoir similaire est reconnu à l’administration en présence de « navires abandonnés » , et qu’un régime spécifique est réservé aux épaves de guerre et engins d’exercice.

3° Les engins dangereux appartenant à l’Etat

Les nombreuses campagnes de déminage menées à la suite de la Seconde guerre mondiale n’ont pas suffi à éliminer tout danger et aujourd’hui encore, des pêcheurs ramènent dans leurs apparaux de tel engins dangereux.


A/ Les engins d’exercice

L’arrêté du 9 janvier 1987
 modifiant l’arrêté du 4 février 1965
 relatif aux épaves maritimes prévoit, dans son article 36, qu’en ce qui concerne le sauvetage particulier d’engins appartenant à l’Etat ou intéressant la défense nationale, la rémunération du sauveteur serait fixée selon les instructions et circulaires relatives à ces engins.

Une allocation de la Marine nationale est prévue pour tout inventeur de tels engins dont la Marine a perdu involontairement la possession.

Si l’engin subit un dommage pendant l’opération de sauvetage, le manque à gagner ne sera pas pris en compte dans le calcul de la rémunération, sauf si le dommage est accidentel (un choc, par exemple).

Le service bénéficiant du sauvetage devra indemniser le sauveteur.

En ce qui concerne les ancres provenant de bâtiments de guerre, le décret du 26 décembre 1961 est applicable.


En réalité, la Marine nationale n’intervient que pour transmettre la requête du sauveteur au gouvernement intéressé.


B/ Les engins de guerre

D’une part, en ce qui concerne les navires d’Etat, « la Convention de Bruxelles du 23 septembre 1910, prise sur l’unification de certaines règles en matière d’assistance et de sauvetage maritime, avait spécifié dans son article 14 qu’elle était sans application aux navires de guerre et aux navires d’Etat exclusivement affecté à un service public. La loi française de 1916 n’en a dit mot. Malgré l’opposition des juriste éminents comme le doyen Ripert, la pratique a reconnu un tel droit à la Marine nationale et l’on sait que, le 27 mai 1967, a été signée à Bruxelles un protocole modifiant l’article 14 de la Convention de 1910, et énonçant que ces dispositions s’appliqueraient désormais aussi au service d’assistance ou sauvetage rendus par ou à un bâtiment de guerre ou à un navire d’Etat ou à un navire exploité ou affrété par l’Etat ou une personne de droit public. La loi du 7 juillet 1967 s’est alignée sur ce protocole en prévoyant in fine (art. 21) que ces dispositions seraient applicables aux navires d’Etat ou aux navires affectés à un service public. »

D’autre part, il semble normal que l’Etat exerçant sa souveraineté dans ses eaux territoriales, doive assumer la responsabilité de dommages survenus à cause de la présence de mines dans cette zone. Elles peuvent être comparées et assimilées à un danger et une gêne pour la navigation.

Le professeur Charles Visscher soulignait très justement que « les droits de l’Etat le plus proche ont pour corollaire le devoir de protéger par tous les moyens en son pouvoir les intérêts internationalement reconnus ».

L’instruction n° 1882-515/P/DN/DAAJC/CX/3 du 26 novembre 1970 entend par « épaves de guerre », que le matériel soit resté cohérent ou en fragments :

- les explosifs et le matériel de guerre ;

- les engins utilisés lors des dernières guerres ;

- les engins immergé ou sur le rivage qu’il soit fixes ou flottants ;

L’épave de guerre n’est pas définie de la même façon que l’épave maritime classique.

Le texte précise dans un premier temps les précautions à prendre en cas de découverte d’un tel engin, il fixe ensuite la rémunération que peut recevoir l’inventeur d’une telle épave et enfin prévoit la réparation en cas de dommage subis du fait d’une épave de guerre.

Le décret du 4 mars 1976
 définit les limites des deux seules autorités compétentes en présence de munitions et d’explosifs. Le partage est simple : 

- le ministre de l’intérieur est compétent sur le terrain civil ;

- le ministre de la défense l’est sur le terrain militaire.


V)  LES EPAVES ARCHEOLOGIQUES


La loi du 27 septembre 1941
 a posé les bases de la législation actuelle. Le décret du 26 décembre 1961
 ne reprend la question qu’en ce qui concerne les épaves maritimes.
Depuis la loi du 1° décembre 1989
, ces épaves sont regroupées sous l’appellation de « biens culturels ».

Ces épaves présentant un intérêt artistique, historique ou archéologique bénéficient d’une reconnaissance juridique, puisqu’elles constituent  plus de 95 % du patrimoine archéologique sous-marin actuellement connu.

La question s’est posée à propos des objets remontés de l’épave du Titanic  de savoir si l’on pouvait fouiller ces épaves, c’est-à-dire des sépultures. Le respect dû aux victimes et aux familles des victimes ne semble pas devoir interdire une étude scientifique du site.

Ces épaves constituent parfois la seule source d’informations existante, le seul témoignage actuellement disponible.


C’est volontairement que l’article 1° de la loi n° 89-874 a été rédigée selon des contours incertains, en vue de laisser une libre appréciation à l’Etat :

« Constituent des biens culturels maritimes les gisements, épaves, vestiges ou généralement tout bien qui, présentant un intérêt préhistorique, archéologique ou historique, sont situés dans le domaine public maritime ou au fond de la mer dans la zone contiguë »

Les épaves maritimes, en tant que biens culturels, se distinguent des fouilles archéologiques terrestres de la loi du 27 septembre 1941 en ce qui concerne l’intérêt artistique de celles-ci. Un bien présentant un intérêt artistique
 tel que des tableaux, relève toujours du régime des épaves de droit commun et est donc immédiatement retiré de l’eau et mis en sûreté conformément à l’article 2 du décret modifié du 26 décembre 1961
.

Mais un inventeur peut tout à fait se trouver en présence d’un bien présentant les deux intérêts : artistique et historique. Dans ce cas, les deux comportements seront envisageables. Il devra le laisser in situ en vertu de l’article 3 de la loi du 1° décembre 1989
 et le sortir de l’eau et le mettre immédiatement en sûreté selon l’article 2 du décret de 1961.

Un autre problème se pose lorsqu’il s’agit de déterminer à partir de quand l’œuvre devient un bien historique. Pour être concerné par la loi du 1° décembre 1989, le bien doit avoir un intérêt archéologique. Mais un archéologue nous rappelle que « pour neuf dixième des gens, de façon un peu aberrante, l’archéologie s’arrête en l’an Huit cent.(...) Je crois qu’il est sage de poser le principe suivant lequel l’archéologie s’arrête hier. »

De toute façon, l’intérêt du bien sera défini par le ministère de la Culture, qui délivre les autorisations administratives et qui évalue si le bien est digne d’une protection ou non.

Notons que cette position de la loi française est conforme à la recommandation n° 848 relative au patrimoine culturel subaquatique adoptée le 4 octobre 1978 par l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe :

« la protection devrait viser tous les objets séjournant sous l’eau depuis plus de cent ans, mais avec la possibilité d’exclure de façon discrétionnaire les objets ou antiquité de moindre importance... et d’inclure des objets plus récents mais importants sur le plan historique ou artistique .»

C’est pourquoi la loi française laisse une certaine souplesse à l’Etat lui permettant d’apprécier objectivement l’intérêt que peut représenter le bien dans le patrimoine culturel, et, en conséquence, la protection qu’il est digne de recevoir.


 1°  Les règles générales

Cette catégorie d’épaves présente une originalité : généralement, le propriétaire d’une telle épave est inconnu ou n’est pas susceptible d’être retrouvé.


C’est pourquoi le chapitre V du décret du 26 décembre 1961 distingue avec raison suivant qu’il y a épave isolée ou que l’on est en présence d’un champ de fouilles ou «gisement archéologique », pour pouvoir qualifier de vol, la prise de possession d’une chose qui n’appartient plus à personne.


Les juges ont qualifié de voleur celui qui soustrait ces objets de la propriété de l’Etat
 et de receleur celui qui accepte, en connaissance de cause, d’en assurer la garde. La Cour de Cassation condamne le voleur et receleur en tenant compte du « préjudice causé du fait de la détérioration de sites ou de la perte d’informations scientifiques, dont aurait pu se prévaloir l’Etat français ».


Cette appartenance automatique de ces épaves à l’Etat entraîne de facto la compétence des tribunaux administratifs. La Cour d’appel de Bastia a déclaré que « les tribunaux judiciaires sont radicalement incompétents pour prononcer de la séquestration de ces biens ».


Quand une épave présente un intérêt archéologique, historique ou artistique, les droits de nos collections nationales sont réservés. Le texte de 1989 renforce le contrôle de l’Etat sur les opérations de détection et de sauvetage de ces biens. L’inventeur, là encore, est tenu de ne pas déplacer l’épave et d’en faire la déclaration à l’administration.


Dans le même arrêt, la Cour d’appel de Bastia avait jugé qu’un « stock d’amphore [appartenait] de plein droit à l’Etat jusqu'à ce que la part réservée aux inventeurs ait été précisée,(...), même si, pour des raisons pratiques, l’administration de l’Inscription maritime [avait] cru devoir les laisser entreposées ailleurs que dans ses propres locaux ».

La récupération sera effectuée soit par l’Etat lui-même, soit par un concessionnaire, mission pour laquelle l’inventeur sera évidemment prioritaire. La rémunération du concessionnaire  pourra se faire en valeur ou en nature, selon son choix.


Une indemnité fixée à l’amiable ou à dire d’experts est prévue pour l’inventeur.


2°  La distinction faite par le décret du 26 décembre 1961

A/ Les objets isolés


L’article 25 dispose que :

« Lorsque l’épave est un objet isolé, l’administrateur de l’inscription maritime, en accord avec le directeur régional des antiquités, peut en remettre la propriété au sauveteur. »
«  Si l’intérêt de l’objet le justifie, il est déposé, à la requête du ministre chargé des affaires culturelles, dans une collection publique. Dans ce cas, une indemnité est accordé au sauveteur. »


B/  Les champs de fouille


Selon l’article 26, il s’agit, dans ce cas, d’une épave qui « par son importance, constitue un gisement archéologique ». 


La récupération est effectuée soit par l’Etat lui-même, soit par un concessionnaire, mission pour laquelle l’inventeur est prioritaire, s’il présente la capacité suffisante pour effectuer correctement cette opération.


Le contrat de concession doit fixer toutes les normes techniques selon lesquelles se feront les travaux (article 28). Et ceux-ci se feront sous la surveillance du directeur régional des antiquités ou de son représentant (article 29).


La rémunération peut être un montant fixé dans le contrat de concession, ou un dation en paiement d’une partie des épaves récupérées (article 30).


Une Convention européenne a été signée à Malte le 16 janvier 1992, approuvée par la France par la loi du 26 octobre 1994
 ; mais ce texte n’est pas encore en vigueur et ne semble pas bouleverser le système établi aujourd’hui.

3° Une définition géographique du bien culturel maritime légalement étendue à la zone contiguë

La compétence de l’Etat dans son domaine public maritime est afférent à la souveraineté qu’il détient sur cette espace, y compris autour des départements d’outre-mer où le domaine public maritime s’étend à douze milles depuis la loi du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral.

En ce qui concerne les territoires d’outre-mer, une analyse plus précise doit être faite.

L’article 62 de la loi du 12 juillet 1977 relative à l’organisation de la Polynésie française
 dispose que « l’Etat conserve ses droits de souveraineté et de propriété sur son domaine public et privé, terrestre, maritime et aérien, l’exploitation des richesses maritimes restant de la compétence des territoires. »

Il semblerait que les compétences de l’Etat demeurent toujours valables dans ce domaine, mais elles peuvent toutefois entrer en conflit avec les autorités locales en ce qui concerne l’exploitation de ces richesses maritimes : par exemple, la pêche ne peut pas être exercée sur un site archéologique.
La même répartition de compétences conduit à la même analyse en Nouvelle-Calédonie
 et 
à Wallis et Futuna
.

Les Terres australes et antarctiques françaises sont administrées par un administrateur supérieur qui est nommé par décret et exerce depuis Paris. Il semblerait que l’Etat puisse également exercer ses pouvoirs sur les biens culturels situés sur ce domaine public maritime.

L’article 23 de la loi n° 89-874 exclut Mayotte du champ d’application du Titre IV relatif à la modification de la loi du 27 septembre 1941.

Selon l’opinion du Conseil d’Etat, la loi n°89-874 devrait également s’appliquer aux îles Eparses et à l’île de Clipperton.

En se référant à l’article 303 de la Convention de Montego Bay sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, la loi n° 89-874 innove en étendant l’application de la notion de bien culturel maritime à la zone contiguë.

Selon M. Bonassies, « la légalité de la loi du 1° décembre 1989 pourra être contestée pour ce qui est de son extension aux biens culturels situés dans la zone contiguë. Le droit international classique, tel qu’il est exprimé par la Convention sur le droit de la mer (article 33), ne reconnaît à l’Etat côtier, dans une telle zone, que le pouvoir d’exercer le contrôle nécessaire en vue de prévenir les infractions à ses lois et règlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou d’immigration. »
 

Avec la Convention de Montego Bay, le zone contiguë n’est plus une simple zone de haute mer, elle est devenue une zone économique exclusive d’une distance de deux cents milles. Son article 33-1 dispose que :

« dans une zone contiguë à sa mer territoriale, désignée sous le nom de zone contiguë, l’Etat côtier peut exercer le contrôle nécessaire en vue de :

a) prévenir les infractions à ses lois et règlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou d’immigration sur son territoire ou dans sa mer territoriale ;

b)réprimer les infractions à ces mêmes lois et règlements commises sur le territoire ou dans sa mer territoriale. »

L’article 12 de la loi française du 1° décembre 1989
 étend indiscutablement les pouvoirs de l’Etat sur cette zone contiguë : 

« les articles 3, 4, 5, 7, 8 et 9 de la présente loi sont applicables aux biens culturels maritimes situés dans une zone contiguë comprise entre douze et vingt quatre milles marins .»

Le but est de protéger ces biens précieux et fragiles qui appartiennent à la France. Mais en accordant à l’Etat un pouvoir de réprimer les infractions commises dans cette zone, la loi française outrepasse ce qu’autorise l’article 33-1 de la Convention de Montego Bay.

Mais l’article 303 alinéa 2 vient légaliser les dispositions de la loi française :

« Pour contrôler le commerce de ces objets, l’Etat côtier peut, en faisant application de l’article 33, considérer que leur enlèvement du fond de la mer dans la zone visée à cet article, sans son approbation, serait cause d’une infraction sur son territoire ou dans sa mer territoriale, aux lois et règlements de l’Etat côtier visés à ce même article. »
En fait, cet article permet à l’Etat côtier de sanctionner le déplacement d’un bien culturel maritime se trouvant dans la zone contiguë, de la même façon que si celui-ci se situait dans la zone territoriale de cet Etat. C’est donc à partir de cette « fiction juridique » que la France a légalement fondé l’article 12 de la loi n° 89-874.

L’article 12 prévoit également que « les articles 3, 4, 5, 7, 8 et 9 sont applicables aux biens culturels maritimes situés dans (la ) zone contiguë (...) sous réserve d’accord de délimitation avec les Etats voisins. » Cette disposition permet de prévenir un conflit dans le cas où il existerait un chevauchement entre les deux zones contiguës de deux Etats voisins, comme par exemple, la France et le Royaume-Uni qui sont séparés par une distance inférieure à quarante-huit milles.
4° La récupération des épaves archéologiques

Un régime particulier leur est réservé : la récupération de l’épave sera faite soit par l’Etat lui-même, soit par un concessionnaire (article 26 du décret du 26 décembre 1961
).

L’inventeur bénéficie de la priorité pour le relèvement, si l’Etat l’estime capable de le faire. Il s’agit généralement d’entreprises spécialisées.

Malgré la sous-traitance à un entrepreneur, le directeur régional des antiquités surveille les travaux qui sont effectués.

La rémunération du sauveteur peut, là encore, être soit forfaitaire, soit proportionnelle à la valeur de l’épave.


III) LES SANCTIONS

L’article 5 du décret du 21 juin 1985
 modifiant l’article 31 du décret du 26 décembre 1961
 prévoit des sanctions pénales ( notamment des contraventions de grande voirie) pour tout contrevenant à l’obligation de déclarer une invention ou d’obtempérer aux réquisitions de personne ou de matériel demandées par l’administration des Affaires maritimes.


IV) LA DECHEANCE DU DROIT DE PROPRIETE ET LA VENTE DE L’EPAVE

Jusqu’en 1961, l’administration ne pouvait pas procéder à la vente d’un navire sans l’accord du propriétaire quelles que soient les conditions ; une telle vente était nulle, étant la vente de la chose d’autrui.


Les législateurs de 1961 ont donc pris des dispositions pour que dans un certain nombre de cas, les droits du propriétaire s’éteignent, purement et simplement. C’est le cas lorsque le propriétaire n’a pas enlevé ou détruit une épave, dans le délai qui lui était imparti par l’administration.

S’il y a urgence, l’administration pourra procéder à la vente de l’épave sans respecter aucun délai.


L’article 13 alinéa 1° du décret de 1961, modifié par le décret de 1985, permet même à l’administrateur des Affaires maritimes de « remettre au sauveteur, en propriété, toute épave de faible valeur, dont la vente ne procurerait aucun produit net appréciable ».
L’alinéa 2 du même article soumet la vente des navires d’Etat à la réglementation du service des domaines.


L’article 14 du même décret donne la liste des déductions à faire sur le produit de la vente :

- les frais d’enlèvement (avancés par l’administration) ;

- les frais de gestion de la vente ;

- la rémunération du sauveteur s’il y a lieu ;

- Les droits de douane et autres taxes.



A la suite de la vente, le montant est soit directement récupéré par le Trésor public s’il y a eu déchéance, soit versé à l’Etablissement national des invalides de la marine où il reste disponible pour le propriétaire pendant dix ans. Au terme de ce délai, le Trésor public récupère le produit de la vente définitivement. 
CONCLUSION

En plongeant dans les profondeurs des mers, ont été récupérées aussi bien des épaves récentes, d’origines diverses, que les épaves archéologiques, riches témoignages du passé.

Ayant perdu son statut particulier de navire, l’épave aurait pu tomber sous le coups du droit commun. Mais il n’en est rien. A travers cette étude, nous avons pu constater qu’un régime  dérogatoire, là encore, lui a été réservé.

Face à l’évolution des technologies, des moyens d’investigation et au transport toujours plus fréquent de substances dangereuses, le législateur français s’est vu dans l’obligation de multiplier des textes spécifiques et précis. Il a du tenir compte d’intérêts nouveaux de notre société : protection de l’environnement et du patrimoine culturel.

Les normes de sécurité actuellement imposées en France et celles recommandées par l’O.M.I.

ont largement contribué à l’amélioration de la prévention de pollutions et d’entraves à la circulation des navires. Le code I.S.M., le Mémorandum de Paris de 1980 et les textes réglementant le transport de marchandises dangereuses sont autant d’exemples allant dans le sens de la sécurité en mer.

L’uniformisation internationale de ces règles permettrait, sans doute, de limiter davantage les accidents de navigation et l’apparition de nouvelles épaves.
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